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I/ INTRODUCTION:
I.1- cadre général
       Le présent manuel des procédures constitue un guide pratique permettant au personnel exerçant à la direction des bâtiments d’exécuter convenablement les tâches qui leur sont confiées et d’agir efficacement devant diverses situations et éventuels problèmes.
       Il s’agit d’un document de base non seulement pour la bonne gestion des activités dévolues à la direction des bâtiments, mais également pour l’intégration des nouveaux recrutés au sein de cette direction et l’évaluation des prestations fournies en vue d’y apporter, au besoin, des correctifs tendant à les améliorer .

      Ce manuel met à la disposition des agents du la direction des bâtiments un outil de travail efficace leur permettant d’accomplir leurs missions dans Les meilleures conditions et d’uniformiser les méthodes de travail des agents relevant du même service.

I.2 Attributions et organisation de la direction des bâtiments :

      Attributions de la direction des bâtiments :

      La Direction des bâtiments est rattachée à la Direction Générale des Services Communs en vertu de l’article 25 (nouveau) du décret  n°2006-746 du 13 Mars 2006 modifiant et complétant le décret  n°81-793 du 09 juin 1981 portant organisation des services de l’administration centrale du ministère de la Santé.

Conformément aux dispositions de l’article 25 (quater) du décret n°2006-746 du 13 mars 2006, la Direction des bâtiments est chargée notamment de :

· Programmer et réaliser les projets de bâtiments ainsi que les actions de maintenance et d’entretien qui leur sont nécessaires,
· Etudier et présenter les programmes fonctionnels des projets de construction, d’aménagement et d’entretien des bâtiments Civils relevant du Ministère,
· Examiner et recevoir toutes les études architecturales ou techniques relatives à des projets de construction, d’aménagement, ou d’entretien des bâtiments,
· Préparer les dossiers d’appels d’offres pour la construction, l’aménagement et l’extension des bâtiments relevant du Ministère,
· Etablir les rapports de dépouillement des offres et présenter les dossiers aux commissions des marchés compétentes,
· Conclure les marchés de travaux et assurer le suivi de leur exécution,
· Suivre et contrôler la réalisation des projets de bâtiments, et veiller à leur bonne exécution sur les plans technique, administratif et financier,
· Procéder aux expertises techniques des bâtiments, programmer les actions de leur maintenance, réparation, et entretien et réaliser les travaux correspondants,
· Préparer les propositions budgétaires relatives aux projets de bâtiments et en soutenir l’inscription et l’ouverture des crédits correspondants,
      Organisation de la direction des bâtiments : 

      La Direction des bâtiments comprend deux sous-  directions :

· La Sous-direction de la programmation et des études avec deux services :

· Le service des programmes et de la normalisation.

· Le service des études architecturales et techniques.
· La sous-direction des travaux et de l’entretien avec deux services :

· Le service des travaux neufs, de la maintenance et de l’entretien,
· Le service des lots spéciaux et des équipements fixes.
      Il est aussi à noter qu’une Unité de Gestion par objectifs a été créée au sein du Ministère de la Santé conformément aux dispositions du décret n°2007 -2146 du 21 août 2007 portant création d’une unité de gestion  par objectif pour suivre  la réalisation des projets de construction de l’Hôpital Régional de Tabarka, du Centre de Carcinologie à l’Ariana et d’extension de l’Hôpital Régional de Ben Arous et de l’Hôpital Régional Mahmoud el Matri à l’Ariana et fixant son organisation et les modalités de son fonctionnement. 
    Les missions de cette unité consistent en ce qui suit :

· La prise des dispositions pour le lancement des travaux

· Le suivi des travaux et la présence continue sur le terrain pour la coordination entre les différentes entreprises.

· La coordination des réunions entre les intervenants, entreprises, architectes, bureaux d’études et bureaux de contrôles.

· La vérification des propositions relatives au déroulement des projets et la coordination financière entre les différentes parties.

· La gestion financière et administrative des projets.

· La préparation préliminaire pour la réception provisoire et définitive des travaux et la rédaction des procès-verbaux et leur visa par toutes les parties.

· La coordination entre les architectes et les bureaux d’études d’une part et les entreprises d’autre part en ce qui concerne l’élaboration des dossiers comptables définitifs et leur présentation à la commission des marchés pour agrément.

                      I.3-Organigramme de la Direction des Bâtiments :














 I.4-Le personnel de la direction des bâtiments :

    Pour accomplir ses missions, la direction des bâtiments dispose actuellement de 52 agents (y compris le Directeur) répartis comme suit :

       Personnel technique :

· 10 Ingénieurs 

· 05 Architectes

· 03 techniciens supérieurs

· 15 techniciens

     Personnel administratif :

· 01 administrateur conseiller
· 04 administrateurs 

· 01 attaché d’administration
· 06 secrétaires d’administration
· 07 ouvriers

II- GLOSSAIRE DES ABREVIATIONS :
ADEB         : Système d’aide à la décision budgétaire
AMD           : Un avant métré détaillé 

APS            : Un avant projet –sommaire

APD            : Un avant projet détaillé 

BC              : Bon de commande 

CEO            : Commission d’évaluation des offres 

CTBC          : Commission technique des bâtiments civils

CDP            : Contrôleur des dépenses publiques 

CIBC           : Commission interne des bâtiments civils

CDM           : Commission départementale des marchés

CCAG         : Cahier des clauses administratives générales
CCAP         : Cahier des clauses administratives particulières
CNSS          : Caisse nationale de sécurité sociale 
DAF            : Direction des affaires financières
D-BÂT        : Direction des bâtiments
DEP            : Direction des études et de la planification

DDG            : Dossier definitive global
DGSSP       : Direction générale des structures sanitaires publiques

DF               : Dossier financier 

DGSC         : Direction générale des services communs

DAO            : Dossier d’appel d’offres 
DTF             : Dossier Technique de financement

EPS             : Etablissement public de santé 
MO              : Maître d’œuvre
ONAS          : Office national de l’assainissement
PF               : Programme fonctionnel

PV               : Procès verbal

PT               : Programme technique

PDE            : Projet definitive d’exécution  
STEG          : Sociètè tunisienne de l’electricité et du gaz
SONEDE     : Societe nationale d’exploitation et de distribution des eaux
UJC             : Unité juridique et du contentieux
VRD             : Voirie et réseaux divers
III-TYPES DES PROJETS GERES PAR LA    

    DIRECTION DES BÂTIMENTS :

    La direction des bâtiments a essentiellement la charge de gérer 4 types de projets   :

1- Les projets départementaux

2- Les projets de la section II (relevant des EPS)

3- Les projets nationaux

4- Les projets régionaux

III.1-LES PROJETS DEPARTEMENTAUX :

Comme leurs noms l’indiquent, ces projets sont gérés totalement au niveau du département, la direction des Bâtiments joue le rôle de service constructeur  à part entière (à titre égal que la direction générale des bâtiments Civils du Ministère chargée de l’équipement.( l’arrêté du ministre de l’équipement ,de l’habitat et de l’aménagement du territoire du 16 septembre 2009, portant fixation des projets de bâtiments civils, à caractère national et départemental.)
    Pour ce faire, la D.Bât propose le programme fonctionnel (issu des besoins du service utilisateur, transformé en un programme médical visé par le comité médical de l’institution et adopté par les services compétents du Ministère. 

    Aussi la Direction des bâtiments est tenue à inspecter l’emplacement proposé pour mettre en œuvre ce programme.

· S’il s’agit d’un terrain dédié à recevoir une nouvelle construction, la D.Bât est amenée à préparer un levé topographique, une campagne géotechnique préliminaire, à identifier les servitudes du terrain, les moyens d’accès, les possibilités de raccordement pour les différents  concessionnaires (STEG, SONEDE, ONAS, télécom…)

· S’il s’agit d’une construction en surélévation d’un bâtiment existant, la D.Bât doit vérifier la contenance de l’édifice proposé pour abriter le programme en question d’une part et sa portance d’autre part et ce moyennant une expertise de la structure existante

   Après définition du  programme fonctionnel qui doit être validé par la CIBC la direction des bâtiments procède à :
· l’inscription du projet à la loi de finances.

· désignation des concepteurs auteurs du projet conformément à l’arrêté du Ministre chargé de l’équipement du 26 novembre 1991 portant fixation des procédures et des critères de désignation des prestataires de droit privé pour la réalisation des projets de bâtiments civils.

    Elle opère soit par désignation directe si le montant du projet tout corps d’états confondus est strictement inférieur à 800MD, ou par appel à la concurrence si ce dernier est supérieur ou égal à 800MD (l’appel à la concurrence engendre l’appel à la candidature et le concours d’architecture).

Le bureau de contrôle est désigné sur appel à la concurrence (soit par consultation soit par appel à la candidature)

      Une fois l’équipe des concepteurs est désignée et selon le cas (soit par désignation directe, soit par appel à la candidature ou par voie de concours d’architecture), les concepteurs, en l’occurrence le maître d’œuvre (l’architecte) est appelé à fournir le dossier des études afférentes au projet conformément au programme fourni par  la D.Bât qui sera soit un APS soit un APD selon la procédure de désignations adoptée.

      Ainsi la CTBC  est appelée à approuver les différentes phases du projet dans les délais et conformément aux articles stipulés dans les contrats des différents concepteurs. 

       La CIBC et la CTBC font  l’objet d’une décision ministérielle et sont présidées par le directeur des bâtiments conformément à l’article 17 du décret n°2617-2009 du 14 septembre 2009 portant règlementation  de la réalisation des bâtiments civils.  

       Le projet passe alors de la phase APS des études  architecturales, aux phases APD (études architecturales), APD des études techniques (VRD, fluides, électricité, sécurité incendie, téléphonies, élévateurs…), DAO des études architecturales et techniques incluant le lot structure.

· Les concepteurs sont honorés pour chaque phase d’études approuvée par la CTBC et ce conformément au décret n° 78-71 du 26 Janvier 1978,portant approbation du cahier des conditions administratives générales règlementant les missions d’architecture et d’ingénierie assurées par les prestataires de droit privé pour la réalisation des bâtiments civils.

· Une fois les DAO (pièces graphiques, pièces écrites et différents cahiers des charges) des différents lots (architecture, structure VRD et techniques) sont approuvés par les commissions techniques, les DAO.

·  un avis d’appel d’offres parait dans les journaux pour le lot ou les lots en question (ou bien on opère par lancement d’une consultation et ce selon le montant des travaux et suivant les seuils fixés par le décret portant règlementation des marchés publics). 

· Une commission ad-hoc désignée par décision ministérielle est chargée alors du dépouillement des offres.

· Le dépouillement est soumis alors à l’approbation de la commission compétente  (soit la commission des achats, soit la commission départementale des marchés) conformément au décret n°2014-1039 du 13 mars 2014 portant règlementation des marchés publics.

· L’entreprise adjudicataire est alors saisie pour l’enregistrement des pièces du marché et un ordre de service de commencement des travaux lui est notifié pour entamer l’exécution des travaux y  afférents.

· Le marché ainsi signé et enregistré par l’entreprise adjudicataire est confié au chef du projet désigné par l’administration parmi les cadres techniques pour le suivi de l’exécution des travaux du dit projet.

· Pour assurer sa mission, le chef de projet convoque les différents acteurs (concepteurs, entreprises, bureau de contrôle) à des réunions périodiques de chantier et établi ainsi des procès verbaux y afférents. Il veille ainsi à résoudre les problèmes soulevés  par les différents acteurs du projet, à la tenue du journal de chantier et à la vérification et approbation des décomptes relevant de l’entreprise, assistée par un technicien ayant le rôle de surveillant du chantier.

       Le chef de projet est responsable de la prononciation de la réception provisoire et de la réception définitive du projet et de la soumission du dossier de règlement définitif au vue de la commission des marchés compétente pour la clôture des différents marchés du projet.

                Toutes les opérations de gestion  des paiements se fait par la D.Bât (cellule du budget) en collaboration avec la Direction Financière et le Payeur auprès du Ministère de la Santé.

III.2- LES PROJETS DE LA SECTION II ( Relevant des E.P.S.) :

                La Direction des bâtiments assure le rôle de la programmation et de l’inscription du projet dans la loi de finances, puis le transfert des crédits à l’institution en question et ce sur présentation des contrats des différents concepteurs  auteurs du projet et du marché de l’entreprise adjudicataire signé et visé par l’institution. La direction des bâtiments  assure aussi le rôle d’assistance technique à chaque fois que la demande se présente, elle veille aussi au respect du budget alloué au projet.

III.3- 
LES PROJETS NATIONAUX :

Ces projets sont d’un montant supérieur ou égal à 5 millions de dinars. Ils  sont gérés par le ministère chargé de l’équipement (direction générale des bâtiments civils) en tant que maître d’ouvrage délégué, la D.Bât assure le rôle de maître d’ouvrage et représente le service affectataire dans toutes les étapes de réalisation de ce type de projet.
Selon l’article premier de l’arrêté du ministre de l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire du 16 septembre 2009, portant fixation des projets de bâtiments civils, à caractère national et départemental, sont considérés projets  de bâtiments civils à caractère nationaux ceux qui répondent à un ou plusieurs des critères suivants :
-Difficultés intrinsèques : envergure, grande hauteur, portée importante entre pieux et structures de la construction ou performances exceptionnelles,

-Multiplicité des fonctions des ouvrages entrainant une complexité de conception,

-Multiplicités des techniques requérant la coordination entrainant une complexité de conception, 

-Caractère de nouveauté relatif à des techniques non encore éprouvées, engendrant  ainsi la complexité de conception et d’exécution,

-Exigences du site et de l’environnement nécessitant des études techniques spéciales 

-La nécessité de recourir à une structure administrative ou technique spécialisée pour  le suivi de la réalisation du projet,

-Caractère d’intérêt général dans le pays et à l’étranger 

-Caractère historique ou national du projet,

              Avant de charger le Ministère de l’équipement de la gestion du projet, la direction des bâtiments prépare un dossier support qui comporte les pièces suivantes :

       - Le programme fonctionnel approuvé par le CTBC indiquant :
· la capacité hospitalière :

· Le levé topographique du terrain à l’échelle 1/500éme 

· La campagne géotechnique préliminaire

· Le certificat de propriété du terrain

· Les besoins énergétiques, en électricité, gaz, eau, …
· Un extrait du plan d’aménagement détaillé de la zone objet du terrain du projet (PAD)

· Le cahier des charges du terrain
· Une note de présentation du projet

· Une étude d’impact  sur l’environnement si nécessaire. 

· Une étude hydraulique du site si nécessaire.

La direction des bâtiments est tenue à assister le projet à chaque fois qu’il est nécessaire de le faire.

Le paiement des concepteurs et de l’entreprise adjudicataire se fait au niveau de la D.Bat, moyennant la présentation des contrats d’honoraires et du marché de l’entreprise dûment signés et enregistrés en premier lieu et à travers les différents mémoires d’honoraires et décomptes en second lieu.

        De ce fait, la cellule du budget faisant partie de la direction des bâtiments procède à toutes les opérations nécessaires allant de l’ouverture des crédits, du signalement et blocage des crédits jusqu’aux opérations de paiement en étroite collaboration avec les services de la direction financière.

III.4-LES PROJETS REGIONAUX :

   Comme leurs nom l’indique, ces projets sont gérés entièrement à l’échelle régionale, le maître de l’ouvrage est le gouverneur de la région en vertu du -décret n°2012-1711 du 4 septembre 2012, fixant la nature des dépenses de fonctionnement et d’équipement à caractère régional - charge la direction régionale de l’équipement de suivre les études et de l’exécution des travaux du projet en tant que constructeur régional.

Après avoir approuvé le programme fonctionnel et vérifié la disponibilité du terrain objet du projet, la direction des bâtiments saisit  le Gouverneur de la région concernée  des donnés susmentionnées et ce afin d’entamer les procédures nécessaires pour le démarrage du projet. 
        Outre, les rôles d’assistance et d’accompagnement confiés aux services techniques de la direction des bâtiments pour les projets hospitaliers dans les différentes régions , les opérations d’inscription des crédits, de son ouverture  auprès des services du Ministère des Finances relèvent du rôle de la cellule de budget de la direction des bâtiments ainsi que les opérations de transfert des crédits suivant les résultats des différents appels d’offres fournis par les conseils régionaux.
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	     Désignation de la procédure n°1 : Les acquisitions foncières au profit du ministère de la santé et des établissements sous sa tutelle 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques)

	1
2
3
4
5

6

7

8
	· Emettre des avis techniques sur l’habilité et l’utilité des terrains acquis pour construire des bâtiments civils. (la surface, la conception architecturale et technique des projets de point de vue urbain, fixation du prix …).

· Emettre un relevé topographique des terrains contenant toutes les informations sur la nature des terrains, le sous sol des terrains et les structures et les VRD trouvés, les voiries ou réseaux, l’électricité, l’eau, l’intégration urbanistique des projets programmés sur ces terrains (étudier les contraintes d’environnement).

· Donner l’accord pour l’acquisition des terrains concernés.
· Affecter et délimiter les terrains acquis pour la construction des bâtiments civils programmés  
· Envoyer tous les dossiers relevant de l’acquisition des terrains concernés vers la direction des bâtiments pour l’ouverture des crédits. 

· Elaborer une demande d’ouverture des crédits sur la base du rapport d’expertises, et le montant de prix des terrains, ou texte de jugement de tribunal en cas d’acquisition pour utilité publique.  

· Envoyer la demande d’ouverture des crédits vers le ministère des finances. 

· Après l’ouverture des crédits, préparer la proposition d’engagement et l’envoyer avec les pièces jointes         
	-CTBC
-Architecte ou ingénieur au sein de la direction des bâtiments.

-CTBC
-UJC  du ministère de la santé.

-UJC  du ministère de la santé.

-Cellule du budget

-Cellule du budget
-Cellule du budget 

	· مقرر وزير الصحة عدد 3 المؤرخ في 4 جانفي 2011
 المتعلق بإحداث لجنة فنية للبنايات المدنية.
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	     Désignation de la procédure n°1 : Les acquisitions foncières au profit du ministère de la santé et des établissements sous sa tutelle


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques)

	9

	qui sont différés selon le cas (achat, don, acquisition pour l’utilité publique.) vers le contrôleur des dépenses publiques pour donner le visa.

· Préparer le bon de commande pour le paiement. 
	-Cellule du budget.
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	     Désignation de la procédure n°2: Etablissement du programme fonctionnel 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2


	· Préparer le programme fonctionnel à partir d’un programme médical exprimé par le service utilisateur
· Le programme fonctionnel établit par le maître de l’ouvrage ou par le maître de l’ouvrage délégué pour tracer les grandes lignes de l’opération à entreprendre; étudier l’évolution prévisible des besoins ; indiquer les contraintes de site d’environnement ; définir les exigences fonctionnelles….

· -Examiner et approuver le programme fonctionnel.


	-Service des programmes et de la normalisation
-Les membres de la Commission Interne des bâtiments Civils.


	 -Décret n°78-71 du 26 janvier 1978, portant approbation du cahier des conditions administratives générales  réglementant les missions d’architecture et d’ingénierie assurées par les prestataires du droit privé pour la réalisation des bâtiments Civils. (Article 10 premier paragraphe)
-Circulaire du premier ministre du 1er février 1978, portant sur la réduction des coûts de projets de Bâtiments civile
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	 Désignation de la procédure n°3: Choix des concepteurs (des prestataires de droit privé agréés par le ministère de l’équipement , de l’habitat et de l’aménagement du territoire) 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques)

	1

2

3

4
	· Pour les missions d’architecture, le choix peut être fait soit :

· Sur concours architectural : lorsque des motifs d’ordre technique, esthétique ou financier justifient des recherches particulières pour la conception de l’ouvrage.

· Sur concours architectural à un ou à deux degrés : dans ce cas la Direction des Bâtiments établit un règlement de concours dans lequel seront précisées les conditions de participation ou de présélection, les documents à remettre par les candidats, la composition du jury, les critères de choix, les primes à accorder.

- Le règlement du concours architectural à deux degrés doit imposer aux candidats d’indiquer dans leurs lettres de candidature les noms des prestataires agréés des missions d’ingénierie auxquels ils comptent recourir pour les études des lots techniques du projet.

-Dans un concours architectural à un degré, les concurrents sont invités à remettre un avant projet- sommaire (APS).
- Dans un concours architectural à deux degrés, il est demandé aux concurrents de présenter dans une première phase un avant-projet –sommaire (APS) et dans une deuxième phase un avant projet architectural détaillé (mission P2), un avant projet détaillé des lots techniques (mission S0) et un dossier financier (DF)  
	-Les membres de la commission interne de la direction des bâtiments
-Les membres de la commission interne de la direction des bâtiments
-Les membres de la commission interne de la direction des bâtiments
-Les membres de la commission interne de la direction des bâtiments
	-Arrêté du ministre de l’Equipement et de l’habitat du 26 novembre1991 portant la fixation des procédures et des critères de désignation des prestataires de droit privé pour la réalisation des projets des bâtiments civils.( Articles 5,6,7,8 et 9) 
- مقرر وزير الصحة عدد 209 المؤرخ في 1 مارس 
2010 المتعلق بإحداث لجنة داخلية للبنايات المدنية.
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	     Désignation de la procédure n°3 : Choix des concepteurs (des prestataires de droit privé agréés par le ministère de l’équipement , de l’habitat et de l’aménagement du territoire)


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques)

	
	· Sur dossier :
 dans ce cas la Direction des Bâtiments publie un avis d’appel public à la candidature précisant la mission envisagée, les conditions de participation, le programme fonctionnel du projet, les documents administratifs  et techniques à remettre par les candidats, le lieu et la date limite de réception des dossiers de candidature.

· Par désignation directe :
 pour les projets nationaux, départementaux, régionaux et locaux  qui  sont définis dans l’article 5 du décret n°89-1979 du 23 novembre 1989 dont le montant total est inférieur ou égal à 800.000 dinars et les projets à caractère urgent dans ce cas la désignation tient compte d’une répartition équitable, des qualifications techniques, des moyens professionnels, des études et travaux réalisés, de la diligence dont le concepteur fait  preuve et du plan de charge du prestataire au cours de la période de réalisation du projet.
	-Les membres de la commission interne de la direction des bâtiments
-Les membres de la commission interne de la direction des bâtiments

	-Arrêté  du ministre de l’habitat du 26 novembre1991 portant la fixation des procédures et des critères de désignation des prestataires de droit privé pour la réalisation des projets des bâtiments civils.
( Article 10 ,11 et 12)
· La désignation directe et le choix sur dossier sont effectués sur la base d’un rapport motivé établi par la Commission Interne de la direction des bâtiments. Ce rapport est notifié à la Commission des marchés compétente (article14 de l’arrêté de ministre de l’équipement et de l’habitat du 26 novembre 1991). 
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	     Désignation de la procédure n°3 : Choix des concepteurs (des prestataires de droit privé agréés par le ministère de l’équipement , de l’habitat et de l’aménagement du territoire)


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques)

	5
	-Pour les missions d’ingénierie : le choix peut être fait soit :

· Sur dossier : dans ce cas la direction des bâtiments publie un avis d’appel public à la candidature précisant la mission envisagée : les conditions de participation, le programme fonctionnel du projet, le barème de notation des critères de choix et tout document devant être mis à la disposition des candidats, les documents administratifs et techniques à remettre par les candidats dans leur dossier…

· Par désignation directe : pour les projets dont le montant total est inférieur ou égal à 800.000 dinars dans ce cas la désignation tient compte d’une répartition équitable, des qualifications techniques, des moyens professionnels, des études et travaux réalisés, de la diligence dont le concepteur fait preuve et du plan de charge du prestataire au cours de la période de réalisation du projet.
	-Les membres de la commission interne des bâtiments civils

- Les membres de la commission interne des bâtiments civils


	Arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 26 novembre 1991 , portant fixation des procédures et des critères de désignation des prestataires de droit privé pour la réalisation des projets de bâtiments civils. (Art.10-11-12-13)
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	     Désignation de la procédure n°3 : Choix des concepteurs (des prestataires de droit privé agréés par le ministère de l’équipement , de l’habitat et de l’aménagement du territoire)


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaire et autres
dispositifs pratiques)

	6
7
8
	-Pour les missions de contrôle des études et de l’exécution des bâtiments, le choix peut être fait soit : 

· Sur dossier : dans ce cas, la direction des bâtiments publie un avis d’appel public à la candidature précisant la mission envisagée, les conditions de participation, les documents à remettre par les candidats.

· Par désignation directe : pour les projets dont le montant total est inférieur ou égal à 800.000 dinars : dans ce cas, la désignation tient compte d’une répartition équitable, des qualifications techniques, des moyens professionnels, des études et travaux réalisés, de la diligence dont le concepteur fait preuve et du plan de charge du prestataire au cours de la période de réalisation du projet

· -Etablissement d’un procès verbal de désignation

· -Signature de ce procès verbal.


	-Les membres de la commission interne des bâtiments civils 
- Les membres de la commission interne des bâtiments civils
· -Sous directeur de la programmation et des études.

· - Les membres de la commission interne
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	     Désignation de la procédure n°3 : Choix des concepteurs (des prestataires de droit privé agréés par le ministère de l’équipement , de l’habitat et de l’aménagement du territoire)


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	9
10
11    
12


	· Envoyer des lettres de désignation aux concepteurs désignés avec une copie de contrat d’honoraires et une copie de procès verbal de désignation  et envoyer ensuite 6 copies des contrats d’honoraires pour le rectifier et le signer par les concepteurs désignés.

· Signature des contrats d’honoraires par les responsables concernés.

· Remise du contrat au concepteur pour l’enregistrement

· Remise de deux 02 copies du contrat d’honoraires enregistrées par le concepteur désigné  pour le paiement.


	-Administrateur au sein de la direction des bâtiments
-Le sous directeur de la programmation et des études et le directeur des bâtiments et le chef de service des programmes et de la normalisation.

- Administrateur 

-Le concepteur
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	     Désignation de la procédure n°4 : Etablissement d’un programme technique 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques)

	1

2
	· -Passer un contrat préliminaire  (lorsqu’il s’agit des travaux importants ou compliqués) avec un concepteur pour la formulation d’un programme technique à partir des données du programme fonctionnel en liaison avec le maître de l’ouvrage  et le maître de l’ouvrage délégué et après les enquêtes et les recherches nécessaires  

· -Approuver le  programme technique


	-L’architecte, l’ingénieur conseil ou le bureau d’études.

-Les responsables concernés au sein de la direction des bâtiments (le directeur des bâtiments , le sous directeur de la programmation et des études et le chef service des programmes et de la normalisation)
	Décret n° 78-71 du 26 janvier 1978, portant approbation du cahier des conditions administratives générales  réglementant les missions d’architecture et d’ingénierie assurées par les prestataires du droit privé pour la réalisation des bâtiments civils. (Art. 10)
· Ce programme technique comprend :

*Une note de mise au point des données de base.

*Une note succincte sur les matériaux naturels et les procédés techniques susceptibles d’être utilisés.

*Une note sur les voiries ou  réseaux extérieurs à développer ou à créer.

*Une note sur l’intégration urbanistique(les contraintes d’environnement).

*Une note sur l’échelonnement des études.

*Le programme éventuel  des reconnaissances  supplémentaires de sol nécessaires. 
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	     Désignation de la procédure n°5: Etablissement de contrats d’études et de contrats de suivi et de l’exécution des travaux  


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques)

	1

2
3
	-Désigner le concepteur (bureau d’études, ingénieur conseil ou architecte)

- Confier par contrats les rôles de maître d’œuvre (MO) au concepteur  désigné 
· -Déposer le  dossier technique de financement qui a pour objet principal d’obtenir les estimations nécessaires à l’établissement du coût prévisionnel du projet
	- CIBC

- D.Bât

-Le concepteur

· 
	Décret n°78-71 du 26 janvier 1978, portant approbation du cahier des conditions administratives générales  réglementant les missions d’architecture et d’ingénierie assurées par les prestataires du droit privé pour la réalisation des Bâtiments Civils.(Art. 11 )
-Les contrats sont de deux sortes :

· Des contrats  d’études par lequel le service constructeur confie les missions relatives à l’établissement du dossier technique de financement ((P-S0) et celles relatives aux études des dossiers définitifs d’exécution des projets (A, E, S1).

· Des contrats de suivi de l’exécution des travaux par lesquels le service constructeur confie les missions relatives à la Direction, coordination, surveillance de l’exécution des travaux aux concepteurs désignés (B, C, S2).
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	     Désignation de la procédure n°5 : Etablissement de contrats d’études et de contrats de suivi et de l’exécution des travaux 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	3
4

5

6


	 Mission P : qui regroupe l’établissement d’un dossier d’études           préliminaires ou d’un avant projet sommaire (APS) (mission P1) et l’établissement d’un avant projet détaillé (APD) et dossier financier (D.F) (mission P2).

· Mission A : qui regroupe les études architecturales, l’architecte chargé de cette mission doit prévoir l’intégration des études dans un but d’économie et d’harmonisation de l’ensemble de l’ouvrage (mission A1) et regroupe aussi la coordination de l’ensemble des études mis à part les lots spéciaux (mission A2)

· Mission B : qui regroupe la direction et le contrôle de l’exécution de l’ensemble des travaux à l’exception des lots spéciaux (mission B1) et la coordination de l’exécution de l’ensemble des travaux (mission B2)

· Mission C : qui regroupe la direction, la coordination de la surveillance de l’exécution des travaux et présentation des propositions de règlement des travaux.
	-Le concepteur (bureau d’études, ingénieur conseil ou architecte).

-Les architectes, bureau d’études ou ingénieurs conseils

-Le concepteur (bureau d’études, Ingénieur conseil ou architecte)
-Le concepteur (bureau d’études, Ingénieur conseil ou architecte)
	· L’ensemble des dossiers financiers constitue le dossier technique de financement(DTF).

Décret n°78-71 du 26 janvier 1978, portant approbation du cahier des conditions administratives générales  réglementant les missions d’architecture et d’ingénierie assurées par les prestataires du droit privé pour la réalisation des bâtiments civils.( Art. 16 ,19 et 21 )
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	     Désignation de la procédure  n°5: Etablissement de contrats d’études et de contrats de suivi et de l’exécution des travaux 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	7
8

9
	-Mission D : Consiste à la présentation des propositions du règlement des travaux à l’exception des lots spéciaux : l’architecte chargé de cette mission doit établir : 

1- Les décomptes mensuels et les décomptes définitifs à partir des métrés établis par ses soins (par un agent spécialement agrée par le maître de l’ouvrage délégué).

2- Etablir les certificats de paiement.

3- Proposer les remboursements des cautionnements  la limitation ou suppression des retenues de garanties, instruire les réclamations de l’entrepreneur et aider le service constructeur dans le règlement des difficultés à critère contentieux.

-Mission E : qui regroupe les études et le contrôle de l’exécution du projet (mission E1) et l’établissement d’un avant métré détaillé (mission E2).

-Mission S : Lots Spéciaux : qui regroupe les études préliminaires ou avant projet détaillé (APD) et l’établissement du dossier financier (DF) (mission S0), les études définitives (PDE) (mission S1), la direction et le contrôle de l’exécution des travaux (mission S2) et la proposition de règlement des travaux (mission S3).
	Le concepteur (bureau d’études, ingénieur conseil ou architecte) 
	Décret n°78-71 du 26 janvier 1978, portant approbation du cahier des conditions administratives générales  réglementant les missions d’architecture et d’ingénierie assurées par les prestataires du droit privé pour la réalisation des bâtiments civils.(Art. 22,23 et 24 )
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	     Désignation de la procédure n°6: Etablissement d’un contrat particulier 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3

4

5


	-Etablir des contrats particuliers pour les missions suivantes :

· Expertise

· Examen d’un projet 

· Relevé de construction existante

- Soumettre  le contrat au vue de la commission départementale des marchés (CDM)) pour visa.

-Remettre  le contrat au concepteur pour l’enregistrement.

-Transmettre la copie du contrat d’honoraires, le procès-verbal de désignation et  la fiche de la commission départementale des marchés au CDP et à la DAF pour ouverture des crédits.

-Préparer une note pour le CDP pour valider la proposition d’engagement afin de préparer le bon de commande.


	-La direction des bâtiments (CIBC)

-La direction des bâtiments (CIBC)

-Administrateur au sein de la direction des bâtiments.
- Administrateur au sein de la direction des bâtiments
-Administrateur au sein de la direction des bâtiments.
	 Décret n°78-71 du 26 janvier 1978, portant approbation du cahier des conditions administratives générales  réglementant les missions d’architecture et d’ingénierie assurées par les prestataires du droit privé pour la réalisation des bâtiments Civils. (Art.37 )
-Les missions sont rémunérées dans chaque cas sur présentation de mémoires approuvé par le maître de l’ouvrage délégué et à des conditions à fixer dans des contrats particuliers.
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	     Désignation de la procédure n°7 : Désignation d’un bureau de contrôle technique pour le contrôle des études et de l’exécution des projets 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1
2

3

4


	-Désigner Le contrôleur technique 

-Dresser un rapport préliminaire concernant le contrôle des documents des concepteurs et l’envoyer au maître de l’ouvrage avant la signature du contrat.
-Suivre les phases principales des travaux :
· Signaler au maître de l’ouvrage délégué tous les incidents de chantier

· Viser à chaque visite le journal de chantier en y stipulant son accord sur les dispositions contrôlées ou ses observations

· Etablir et adresser au service constructeur les procès verbaux de ses visites de chantiers.

· Assister aux réceptions provisoires et définitives des ouvrages.

- Protéger le bâtiment civil des différents dangers techniques


	-CIBC
-Contrôleur technique
	· La désignation de bureau de contrôle doit être soit directement  ou par le choix sur dossier, cette désignation est effectuée sur la base des critères suivants :

*La proximité du siège du prestataire du lieu d’implantation du projet

*Les références du prestataire

*La qualité de prestations antérieures rendues par les prestataires 

*Le plan de charge du prestataire au cours de la période de réalisation du projet

-Les honoraires des bureaux de contrôle sont réglés conformément au barème en vigueur figurant dans les conventions cadres passées entre le Ministère de l’équipement et de l’habitat et lesdits bureaux
· Le contrôle technique sera fait ; antérieurement parallèlement et ultérieurement de la construction du bâtiment
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	     Désignation de la procédure n°7 : Désignation d’un bureau de contrôle technique pour le contrôle des études et de l’exécution des projets 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	5
	- Rédiger un rapport définitif énumérant les missions accomplies.

	Le contrôleur technique
	-Loi n°94-9 du 31 janvier 1994, relative à la responsabilité et au contrôle technique dans le domaine de la construction.

-Arrêté du ministre de l’équipement et de l’habitat du 26 novembre 1991, portant fixation des procédures et des critères de désignation des prestataires du droit privé pour la réalisation des projets de bâtiments civils. (Art. 12 et 13 )
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	     Désignation de la procédure n°8 : Ouverture des crédits 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2
	- Elaborer une demande d’ouverture de crédits 

- Envoyer la demande d’ouverture des crédits  au ministère des finances pour donner son accord à la demande d’ouverture des crédits
	-Administrateur au sein de la direction des bâtiments
-Administrateur au sein de la direction des bâtiments
	Ouverture de crédits sur la base du montant du contrat et du rapport de la CIBC et du PV de désignation
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	     Désignation de la procédure n°9 : Paiement des concepteurs  


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3


	- Calcul des honoraires des concepteurs pour la mise en forme du programme technique (contrat préliminaire) et pour l’établissement des dossiers financiers. Les honoraires sont dûs après acceptation des prestations par l’administration

- Calcul des honoraires pour études, établissement du projet définitif et coordination des études. Les honoraires sont dûs pour les missions A, et S1 :

· Dans la limite de 80% après dépôt du projet.

-Fixation des honoraires pour calcul et contrôle de charpente métallique et de béton armé (mission E) sont dus à : 

· A raison de 80% après remise du projet complet ou d’une tranche complète après approbation éventuelle des calculs par le bureau de contrôle

· Dans la limite de 90% après la réception provisoire des travaux

· Le solde de 10% à titre de retenue de garantie après l’approbation du décompte définitif.

· Dans le cas de projet non suivi d’exécution, les honoraires ne sont dûs que dans la limite de 90% dont 10% seront payés dans le délai maximum d’un an après la remise du projet
	Ingénieur général (sous directeur de la programmation et des études  au sein   de la direction      des bâtiments).
	Décret n°78-71 du 26 Janvier 1978, portant approbation du cahier des conditions administratives générales règlementant les missions d’architecture et d’ingénierie  assurées par les prestataires du droit privé pour la réalisation des bâtiments civils. (Article 44 )
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	     Désignation de la procédure n°9 : Paiement des concepteurs 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	4

5

6
	-Calcul des honoraires pour direction, contrôle et coordination de l’exécution des travaux (missions B1, B2 et S2) sont dûs :

· A raison 90% après approbation du P.V de réception provisoire

· Le solde de 10% au titre de retenue de garantie après approbation du procès verbal de réception définitive et du décompte définitif.

· -Calcul des honoraires pour la présentation des propositions de règlement des comptes (missions D et S3) sont dûs après approbation du décompte définitif de l’entreprise.

- Calcul des honoraires de la mission C, direction, coordination, surveillance des travaux et proposition de règlement sont dûs :

· A raison de 70% après approbation du procès verbal de réception provisoire

· A raison de 20% après l’approbation de décompte définitif

· Le solde de 10% après l’approbation du procès verbal de réception définitive
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	     Désignation de la procédure n°10 : Choix de la procédure du marché pour les travaux 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1


	-Examen du montant prévisionnel du projet pour choisir  la procédure de passation du marché.

· Pour les projets dont le montant est inférieur à 200.000 D TTC : passation du marché  par voie de consultation élargie ou par voie de marché négocié.

· Pour les projets dont le montant est compris entre 200.000 D TTC et 500.000 D TTC passation du marché par voie d’appel d’offres et les formalités relatives à l’ouverture des plis et de dépouillement des offres relèvent  de la commission  des achats.


	-La commission interne au sein de la direction des bâtiments
	-Décret n°2014-1039 du 13 mars 2014 portant règlementation des marchés publics (Article 50)
- مقرر وزير الصحة عدد 851 المؤرخ في 2 أوت
2012 المتعلق بإحداث لجنة شراءات بإدارة البناءات.
*Les contrats passés dans le cadre de ces projets ne sont pas considérés  des marchés publics au sens de décret n°2014-1039 du 13 mars 2014  règlementant les marchés  publics, mais ils obéissent à une règlementation spécifique pour la  publicité, le passage par la commission des achats et la procédure écrite.
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	     Désignation de la procédure n°10  : Choix de la procédure du marché pour les travaux 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	
	· Pour les projets dont le montant est supérieur à 500.000 DTTC : passation du marché par voie d’appel d’offres et les formalités relatives à l’ouverture des plis et le dépouillement des offres relèvent de la compétence de la commission des marchés publics.


	La commission interne au sein de la direction des bâtiments
 
	· Le montant contractuel est seul qui détermine la commission compétente chargée de toutes formalités relatives à l’ouverture des plis, l’évaluation des offres, le dépouillement et l’établissement d’un procès verbal (PV).

· La procedure de passation du 

 marché est déterminée en fonction du montant prévisionnel du projet dans un premier temps puis la procédure est rectifiée ou complétée en fonction du montant contractuel.

·     
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	     Désignation de la procédure n°11 : Marché négocié 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2


	-Etablissement d’une note explicative présentant les motifs du recours à la procédure du marché négocié.

-Envoi  de la note explicative et du projet de contrat à la commission de marché compétente 


	-Le directeur des bâtiments civils 

-Administrateur  au sein de la direction des bâtiments 


	-Décret n°2014-1039 du 13 mars 2014, portant règlementation des marchés publics (Article 49 ) 

-Les marchés négociés ne peuvent être passés que pour les projets dont la réalisation ne peut, en raison de nécessités techniques être confiée qu’à un entrepreneur, à un fournisseur ou à un prestataire de services déterminés ou dans les cas d’urgence impérieuse résultant d’accidents ou des circonstances naturelles difficilement prévisibles…
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	     Désignation de la procédure n°12  : Lancement de l’appel d’offres 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2
3

	- Approbation des cahiers des charges,
- Appel aux concepteurs pour la préparation des documents

nécessaires pour le lancement de l’appel d’offres.

-Publication de l’avis d’appel de la concurrence, 30 jours au moins avant la date limite fixée pour la réception des offres par voie de presse et sur le site web des marchés publics auprès de la haute instance de la commande publique.


	- CIBC

- CIBC

-CIBC.
	- Décret n°2014-1039 du 13 mars 2014 portant règlementation des marchés publics. (article 53)
-Arrêté du ministère de l’équipement et de l’habitat du 26 novembre1991 portant fixation des procédures et des critères de désignation des prestataires de droit privé pour la réalisation des projets de bâtiments civils.

· Ce délai peut être ramené à 15 jours en cas d’urgence dûment justifiée.

*L’avis d’appel à la concurrence doit indiquer la date, l’horaire précis et le lieu d’ouverture des enveloppes et si la séance d’ouverture des offres est publique.

*L’acheteur public doit déterminer le délai de mise en concurrence le plus approprié en tenant compte notamment de l’importance et de la complexité de la commande. 
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	     Désignation de la procédure n°13  : Ouverture des plis 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2
	-Fixation de la date de la séance d’ouverture des plis qui doit obligatoirement se tenir le jour fixé comme date limite de réception des offres quelque soit le montant du marché

-Etablissement d’un procès verbal d’ouverture des plis  (PV d’ouverture des offres techniques et des offres financières qui doit être signé par tous les membres présents séance tenante).
	-Sous directeur au sein de la direction des bâtiments civils

-Les membres de la commission d’ouverture des plis
	-Décret n°2014-1039 du 13 mars 2014, portant réglementation des marchés publics. (Articles 58 et 61)
- مقرر وزير الصحة عدد 15537 المؤرخ في 22
 سبتمبر 2015المتعلق بتركيبة اللجنة القارة لفتح العروض.
*Le président de la commission permanente pour l’ouverture des plis est le représentant de l’acheteur public.
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	     Désignation de la procédure n°14  : Evaluation des offres 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2
3
4
5
6
7

8

9
	-Désignation d’une commission d’évaluation des offres.

- Evaluation et l’analyse des offres en appliquant une méthodologie insérée dans les cahiers des charges.

- Vérification des documents administratifs, du cautionnement provisoire et de la validité des documents constitutifs de l’offre financière.
- Correction des erreurs de calcul ou matérielles le cas échéant. 

-Classement de toutes les offres financières par ordre croissant

- Vérification de la conformité de l’offre technique du soumissionnaire ayant présenté l’offre financière  la
 moins-disante.
- Proposition d’attribution du marché en cas de sa conformité aux cahiers des charges.

-Etablissement et signature d’un rapport comportant les détails des résultats des  travaux ainsi que les réserves le cas échéant.
-Présentation du rapport à la commission de contrôle des marchés publics compétente.
	-Le Ministre de la Santé (l’acheteur public)

 -Les membres de la commission d’évaluation des offres
-Les membres de la commission d’évaluation des offres
-Les membres de la commission d’évaluation des offres

-Les membres de la commission d’évaluation des offres

-Les membres de la commission d’évaluation des offres
	Décret n°2014-1039 du13 mars 2014, portant règlementation des marchés publics (articles 63à72).
· Si ladite offre technique s’avère non conforme aux cahiers des charges, il sera procédé selon la même méthodologie, pour les offres techniques concurrentes selon leur classement financier croissant.
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	     Désignation de la procédure n°15  : Passation du marché 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1
2
3

4
	-Publication de l’avis d’attribution 

-Conclusion et notification du marché au titulaire avant tout commencement de l’exécution 
-Remplissage dans un délai de 10 jours  de la notification les formalités relatives à la passation du marché (les pièces administratives manquantes…).

-Remise à la direction des Bâtiments le marché dûment rempli, signé et enregistré.
	-Administrateur au sein de la direction des bâtiments
-L’acheteur public

- Le titulaire du marché public
-Le titulaire du marché public
	décret n°2014-1039 du 13 mars 2014 ,portant règlementation des marchés publics. (Articles 73et 74)
· La notification consiste en l’envoi du marché signé par l’acheteur public au titulaire par tout moyen permettant de lui conférer une date certaine. 
· Le marché ne peut être signé qu’après l’expiration d’un délai de 5 jours ouvrables à compter de la date de publication de l’avis d’attribution.
· Le marché doit etre signé et enregistré dans un délai ne dépassant pas 20 jours à partir de la date de sa notification
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	     Désignation de la procédure n°16  : Choix de l’entreprise adjudicataire 


	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1


	-Soumission des  rapports d’évaluation au vue de la commission compétente pour les examiner et donner son avis (c'est-à-dire la commission des achats pour les projets dont le montant est compris entre 200.000DTTC et 500.000DTTC et la commission de contrôle des marchés publics pour les projets dont le montant est supérieur à 500.000DTTC).


	La commission interne des bâtiments civils


	Décret n°2014-1039 du 13 mars 2014 portant règlementation des marchés publics (Articles 72,73,74,75et 76)
*Les avis des commissions de contrôle des marchés publics 
sur les rapports d’évaluation doivent être notifiés dans
 un délai maximum de 20 jours à compter de la réception des dossiers, à condition qu’ils soient complétés par tous les documents et les éclaircissements nécessaires pour étudier et statuer sur le dossier.

*Le ministère de la Santé doit obligatoirement afficher les résultats de la mise en concurrence et le nom du titulaire du marché dans un tableau d’affichage destiné au public et sur
 le site Web des marchés publics relevant de la haute instance de la commande publique et éventuellement sur le site Web propre du  ministère de la Santé 

*Lorsqu’il s’agit d’une commande courante, le marché est attribué au soumissionnaire ayant présenté l’offre la moins-disante et conforme à l’objet du marché et aux conditions des cahiers des charges.

Pour les commandes des complexes, le marchés est attribué au soumissionnaire ayant présenté l’offre la mieux- disante compte tenu des plus values techniques.
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	     Désignation de la procédure n°17   : Engagement des crédits dans le cadre d’un marché



	N° Opération
	Description détaillée de la procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3

4


	-Préparation de la fiche signalétique du montant du marché  à travers l’application du système  « ADEB »

-Préparation de la fiche de blocage du montant des crédits à travers l’application du système « ADEB »
-Soumission de la fiche signalétique du marché  et de la fiche de blocage des crédits au vue de l’ordonnateur et du contrôleur des dépenses pour visa.

-Envoi de la proposition d’engagement avec une copie de la fiche signalétique et de la fiche de blocage des crédits, le marché, la fiche CDM et les PV d’évaluations des marchés (technique et financier) aux services du contrôle des dépenses pour visa.


	-Administrateur au sein de la direction des bâtiments
-Administrateur (Cellule du budget) , D.Bât                   
-Administrateur (Cellule du budget) ,D.Bât
-Administrateur au sein de la direction des bâtiments (Cellule du budget)D.Bât
	-Voir modèle de fiche signalétique  du marché en annexe.

 -Voir modèle et fiche de blocage des crédits en annexe.

-Voir modèle de proposition d’engagement en annexe.

-Voir modèle de la fiche CDM en annexe. 
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	     Désignation de la procédure n°18 : Engagement des Crédits dans le cadre d’une Consultation 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3

4


	-Préparation de la proposition d’engagement et sa signature à  travers l’application du système ADEB

-Envoi de la proposition d’engagement avec une copie du procès verbal d’ouverture des plis, une copie du procès verbal d’évaluation des marchés et une note explicative, le dossier « C », les offres des différents participants et le compte rendu comparatif aux services du contrôle des dépenses pour visa.

- La  préparation du bon de commande à travers l’application du système ADEB une fois la proposition d’engagement est signée et visée
-Etablissement des ordres de service et notamment l’ordre de service de commencement des travaux.
	Administrateur au sein de la direction des bâtiments (Cellule du budget).

-Administrateur au sein de la direction des bâtiments (Cellule du budget)
 

-Administrateur (Cellule du budget)

-Sous Directeur au sein de la direction des bâtiments 
	Voir modèle de fiche  proposition d’engagement.
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	     Désignation de la procédure n°19  : Contrôle  et suivi de l’exécution des travaux


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1
	-Tenir des réunions de chantier d’une façon périodique et l’établissement des procès verbaux séance tenante.
	Technicien,  technicien supérieur, ingénieur et architecte au sein de la direction des bâtiments
	* Les réunions de chantiers ont pour objet :
-Suivi de travaux en cours d’exécution et examiner l’avancement des travaux.

-Résolution les problèmes soulevés par les entreprises.

-Imposition aux entreprises le respect des clauses de leurs marchés et établissement des ordres de service en conséquence.

-Coordination de l’exécution de l’ensemble des travaux.

-Coordination entre les différents intervenants et lots.

-Programmation  des réunions périodique et établissement des PV des réunions, contrôle du journal de chantier.

-Vérification et approbation des décomptes provisoires, certificats pour paiement et les attestations de services faits.
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	     Désignation de la procédure n°19 : Contrôle  et suivi de l’exécution des travaux


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	2
	-Révision et rectification des projets de décomptes provisoires établis par l’entrepreneur à la fin de chaque mois sur la base des attachements dressés contradictoirement. 
	-Ingénieur ou architecte au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux) 
	Décret n°2014-1039 du 13 mars 2014, portant règlementation des marchés publics. (Article 84)


	3
	-Approbation des projets de décomptes provisoires
	-Ingénieur ou architecte au sein de la direction des bâtiments(la sous direction des travaux)
	*Dans le cas d’existence des travaux non prévus dans le marché initial, ces travaux doivent faire l’objet d’avenants soumis à l’avis préalable de la commission compétente

	4
	-Conclusion et signature d’un avenant après approbation de la commission compétente
	-L’acheteur public et le titulaire du marché
	* Le montant de l’augmentation de la masse des travaux  ne doit pas dépasser 20% du montant  initial  du marché.
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	     Désignation de la procédure n°19  : Contrôle  et suivi de l’exécution des travaux


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	5
	-Examen des plans, des quantités et des différentes 

clauses du marché avant le démarrage des travaux pour s’assurer de la cohérence du projet et l’absence des fautes.
	-Ingénieur, architecte ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
	

	6
	-Examen du dossier d’exécution des plans et dessins d’exécution fournis par l’entreprise. 
	-Ingénieur, architecte ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
	

	7
	-Examen des plans de fabrication des équipements.
	-Ingénieur responsable, architecte responsable ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
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	Désignation de la procédure n°19  : Contrôle  et suivi de l’exécution des travaux


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	8
	-Approbation des matériaux de construction par présentation d’échantillons.
	Ingénieur, architecte ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
	

	9
	-Suivi des différentes phases de construction (gros œuvre, second œuvre ,électricité, fluides, traitement de l’air, médio-technique fixe).   
	Ingénieur, architecte ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
	

	10
	-Etablissement des PV de réunion des chantiers. 
	Ingénieur responsable, architecte responsable ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
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	Désignation de la procédure n°19 : Contrôle  et suivi de l’exécution des travaux


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	11
	-Etablissement des attachements contradictoires.
	Ingénieur, architecte ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
	

	12
	-Paiement des décomptes provisoires des entreprises (vérification –approbation).   
	Ingénieur, architecte ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
	

	13
	-Paiement des honoraires des concepteurs et bureaux d’études. 
	Ingénieur responsable, architecte responsable ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
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	Désignation de la procédure n°19  : Contrôle  et suivi de l’exécution des travaux


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	14
15
16
17
18
19

	-Etablissement des ordres de services (délais, article nouveau…).

-Etablissement des avenants.

-Réception et essais en usine et atelier des fabricants des différents équipements.

-Mise en demeure en cas de défaillance.

-Résiliation en cas de défaillance.

-Rétablissement des quantités qui restent non achevées.  


	Ingénieur , architecte ou technicien au sein de la direction des bâtiments (la sous direction des travaux)
	· L’objectif de suivi et pilotage des projets en phase  d’exécution est de maitriser la qualité , les délais et le coût.
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	     Désignation de la procédure n°20 : Paiement des Entreprises dans le cadre d’un appel d’offres 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1
	Pour le premier paiement, les pièces à délivrer sont :

· La soumission et le marché dûment enregistrés et timbrés.

· Le procès verbal (PV) de la commission d’ouverture des plis 

· Le rapport d’évaluation des marchés visé par le président de la commission compétente (la commission des marchés ou la commission des achats)

· La fiche signalétique du marché visée par l’ordonnateur et le contrôleur des dépenses publiques

· La fiche de blocage des crédits visée par l’ordonnateur et le contrôleur des dépenses publiques

· La proposition d’engagement visée par le contrôleur  des dépenses publiques

· Le décompte provisoire en copie originale

· L’attestation du solde CNSS

· La déclaration sur l’honneur ou certificat de non faillite et un extrait de registre de commerce

· Le cautionnement ou copie de l’engagement de la caution personnelle et solidaire

· Le certificat pour paiement (copie originale)
	Administrateur au sein de la direction des bâtiments (Cellule du budget)
	- Nomenclature des pièces justificatives des dépenses publiques établie par la Présidence du Gouvernement.
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	     Désignation de la procédure n°20  : Paiement des Entreprises dans le cadre d’un appel d’offres 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	2


	Pour les paiements ultérieurs, les pièces à délivrer sont :

· La fiche signalétique du marché visée par l’ordonnateur et le contrôleur des dépenses publiques

· La fiche de blocage des crédits visée par l’ordonnateur et le contrôleur des dépenses publiques

· La proposition d’engagement visée par le contrôleur  des dépenses publiques

· Le décompte provisoire en copie originale

· L’attestation du solde CNSS

· La déclaration sur l’honneur ou certificat de non faillite.

· Le certificat pour paiement en copie originale.


	Administrateur au sein de la direction des bâtiments (Cellule du budget)
	- Nomenclature des pièces justificatives des dépenses publiques établie par la Présidence du Gouvernement.
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	     Désignation de la procédure n°21 : Paiement des Entreprises dans le cadre d’une consultation 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3
	-Cas d’un Paiement Unique :

Les Pièces à délivrer sont : 

·  L’original du bon de commande

· L’original de la facture

· Un procès verbal indiquant la fin des travaux

· L’original de l’engagement

-Cas des Plusieurs paiements :

Pour le premier paiement, les pièces à délivrer sont :

· L’original du bon de commande 

· L’original de la facture

· Une copie  de la facture

· Une copie de l’engagement

· Un certificat pour paiement

-Pour les paiements ultérieurs, les pièces à délivrer sont :

· Une copie de bon de commande

· Un certificat pour paiement

· L’original de la facture

· Un procès verbal indiquant la fin des travaux

· L’original de l’engagement.


	Administrateur au sein de la direction des bâtiments (Cellule du budget)
	- Nomenclature des pièces justificatives des dépenses publiques établie par la Présidence du Gouvernement.

* si le montant de la facture est inférieur au montant signalé dans le bon de commande, Cellule du budget procède au dégagement des crédits via l’application du système ADEB. 
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	     Désignation de la procédure n°22  : Le règlement définitif dans l’exécution des marchés publics (construction des Bâtiments civils) 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1


	Délivrance des pièces suivantes pour le règlement définitif : 
· Un rapport portant sur l’évaluation des conditions des prestations qui doit notamment analyser et apprécier les écarts éventuels par rapport aux estimations initiales de quantité, de coût, de délai ect… et appréciation de la manière dont le titulaire du marché a rempli toutes les obligations conditionnelles mise à sa charge

· Une lettre de présentation du titulaire du marché du décompte définitif

· Le projet de décompte définitif signé par le titulaire du marché

· Le compte rendu comparatif détaillé des dépenses estimées et des dépenses réelles.

· L’ensemble des ordres de services ainsi que les correspondances avec le titulaire du marché

· Les PV des réceptions provisoires en cas de paiements d’acomptes 


	Ingénieur ou architecte ou technicien ou technicien supérieur au sein de la direction des bâtiments
	 * au cas où le projet de décompte définitif tel qu’arrêté par le maître de l’ouvrage est signé avec réserves par le titulaire du marché, il convient de communiquer également :

· La lettre de réserve du titulaire du marché.

· Un rapport spécial définissant la position du maître de l’ouvrage quant à ces réserves et réclamations. 

- cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics des travaux.( article 13 P.4)
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	     Désignation de la procédure n°22  : Le règlement définitif dans l’exécution des marchés publics (construction des Bâtiments civils) 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	2


	· Note de calcul des délais d’exécution appuyée par tous les justificatifs nécessaires et faisant ressortir le cas échéant le montant des primes d’avance ou de pénalités de retard

· Note de calcul de la révision des prix appuyée de l’ensemble des justificatifs y afférents

-Soumission du dossier de règlement définitif au vue de la commission des marchés et signalement de la clôture du marché auprès de l’observatoire national des marchés publics
	La direction des bâtiments
	- cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics des travaux.( articles 13 P.4)
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	     Désignation de la procédure n°23  : Réception Provisoire des Travaux 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3
	-Information du chef du projet et de maître d’œuvre de la date d’achèvement des travaux.

-Exécution des opérations préalables à la réception provisoire des ouvrages. 

-Etablissement d’un PV signalant les propositions du maître d’œuvre
	-L’entrepreneur

-le représentant de maître d’œuvre au sein de la direction des bâtiments
-le représentant de maître d’œuvre au sein de la direction des bâtiments

	- cahier des charges administratives générales applicables aux marchés publics des travaux. ( Art.41) 

· les opérations doit se faire dans un délai de 20 jours (sauf indications contraires dans le cahier des clauses administratives particulières ( CCAP) à compter de la date de réception de l’avis mentionné ci-dessus ou de la date prévue pour l’achèvement des travaux indiquée dans cet avis. Ces opérations comprennent essentiellement :

*La reconnaissance des travaux exécutés

*Les épreuves prévues par le cahier des clauses administratives générales (CCAG)

*La constatation d’imperfections ou de malfaçons…
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	     Désignation de la procédure n°23 : Réception Provisoire des Travaux 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	4

5

6
	· Communication de La decision à l’entrepreneur dans les délais de 30 jours qui suivent la date de PV
· Etablissement d’un projet de décompte définitif
· Rectification et/ou acceptation du projet de décompte
	- le chef du projet 

-l’entrepreneur  

- le maître d’œuvre (dans un premier temps) +le chef du projet (dans un deuxième temps)
	- cahier des charges administratives générales applicables aux marchés publics des travaux. ( Art.41 et Art 13p.3) 
· Sur la base  du PV des opérations préalables à la réception provisoire, le chef du projet décide si la réception provisoire est prononcée ou non ou si elle est prononcée avec des réserves. 
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	     Désignation de la procédure n°24  : Réception Définitive des travaux 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3

4
	-  Invitation du maître d’ouvrage et de bureau de contrôle au terme de délai de garantie, à une visite de chantier afin de procéder à la réception définitive.
- La réception définitive des travaux en présence de l’entrepreneur, de l’administration et du bureau de contrôle.
-Etablissement d’un PV de réception définitive signée par tous les intervenants.

- décision relative à la réception définitive des travaux et ce au vue du PV. 
	l’entrepreneur 
le maître d’ouvrage

l’entrepreneur le représentant du Ministère de la Santé (architecte ou ingénieur au sein de la direction des Bâtiments, le bureau de contrôle désigné et le maitre d’ouvrage.

Chef de projet
	- cahier des charges administratives générales applicables aux marchés publics des travaux. ( Art.44 p.2et 4) .
· dans le cas ou la réception définitive n’est pas prononcée,  il y a une prolongation du délai de garantie.


	Ministère :  Santé

Structure : Direction des

Bâtiments
	MANUEL DES PROCEDURES DE GESTION DES AFFAIRES DES BÂTIMENTS
	Etabli en : Septembre 2015
	Par Mmes et Mrs : Mustapha Abdeljalil – Samir Mehdi– Mourad Helali - Hamida Saafi–  Thouraya Mahrouk -Ali Ben Amor-  Hamza Dhahri- Amel Ben Azaiez - Kadhem Debbiche.

	
	
	Code :………………………………
	Page : 1/1

	     Désignation de la procédure n°25  : Paiement Définitif (Décompte pour Solde) 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1


	-Délivrance des pièces suivantes pour le paiement définitif :

· Le décompte définitif

· La note de présentation du dossier de règlement définitif

· Le compte rendu comparatif

· Le PV de présentation du décompte définitif

· Une copie des décomptes provisoires

· Une copie des ordres de services

· Le PV de réception définitive

· La note de calcul des délais

· Un certificat de non pénalité ou de pénalité de retard

· Des copies certifiées conformes du marché et des avenants

· Fiche signalétique du règlement définitif

· L’ordre de reversement de la pénalité de retard
	Administrateur au sein de la direction des Bâtiments (Cellule du budget)
	- Nomenclature des pièces justificatives des dépenses publiques établie par la Présidence du Gouvernement.
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	     Désignation de la procédure n°26 : Le suivi Départemental des projets régionaux de développement 

                                                     (au sein de la Direction des Bâtiments) 


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3

4

5


	-Faire les études sur les terrains qui sont choisis pour construire les Bâtiments civils

  - Suivre les études (APS-DAO)

      - Suivre la passation des marchés

      - Suivre  et contrôler l’exécution des travaux 
      -  Se déplacer sur les lieux des travaux pour suivre directement les différentes étapes des travaux en cours d’exécution 

· Organiser les réunions de chantiers : programmation des réunions périodiques et établissement des PV des réunions, contrôle du journal de chantier  

· Débloquer et résoudre les différents problèmes d’ordre financier et architectural 

· Coordination avec les responsables régionaux dans le contrôle et le suivi des projets.

	Technicien, technicien supérieur, ingénieur ou architecte au sein de la direction des Bâtiments
	   مقرر وزير الصحة مؤرخ في 6 ماي 2014 المتعلق
 بإحداث لجنة متبعة المشاريع التنموية في قطاع الصحة.
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	     Désignation de la procédure n°27  : Les assistances techniques 
                                                  


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3

4
5


	-  Contrôler l’exécution des études  et des travaux pour les projets régionaux concernant le projet d’aménagement, d’extension et de rénovation (dans les projets non spécifiques) et l’architecture      hospitalière ; c’est-à-dire la conception              architecturale des certains services médicaux et chirurgicaux. (dans les projets spécifiques).

Dans ce cas : 

        -Préparer des tableaux estimatifs des travaux concernant les travaux 
         d’aménagement et d’extension et de rénovation et établir des devis 
         estimatifs.  

       -Examiner et contrôler la conformité des travaux exécutés par rapport 
        aux détails estimatifs préparés. 

       -Aider les services régionaux d’équipement et les bureaux d’études 
       pour résoudre tous les problèmes relevant des procédés techniques 
       relevant des spécificités des projets sanitaires.

·       -Contrôler la conformité des travaux régionaux par rapport  aux 
·        programmes fonctionnels qui sont préparés ou qui sont approuvés par 
·        les responsables concernés dans la direction des Bâtiments.


	Technicien, technicien supérieur, ingénieur ou architecte au sein de la direction des Bâtiments
-Architecte, Ingénieur ou Technicien au sein de la direction des Bâtiments.
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	     Désignation de la procédure n°27 : Les assistances techniques 
                                                  


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2
	- Examiner tous les projets sanitaires régionaux relevant des projets d’extension ; d’aménagement et de rénovation et donner les avis techniques sur l’utilité et l’importance de ces projets surtout les projets qui ne sont pas programmés dans le budget de maintenance de ces établissements régionaux au début de l’année. 

· -Faire sur la demande des services régionaux, des expertises techniques sur les Bâtiments déjà existants, pour faire ensuite la programmation  des travaux de maintenance ; d’aménagement et d’extension.  

  
	-Technicien, technicien supérieur, ingénieur ou architecte au sein de la direction des Bâtiments
-Architecte, Ingénieur ou Technicien au sein de la direction des Bâtiments.
	


	Ministère :  Santé
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	     Désignation de la procédure n°28 : La Gestion du courrier  


	N° Opération
	Description détaillée de la Procédure
	Intervenants
	Commentaires (Rappels des dispositions législatives règlementaires et autres dispositifs pratiques

	1

2

3

4

5
6
	· Recueillir  tous les courriers (les arrivées et les départs).

· Noter ses observations sur tous les courriers 

· Enregistrer tous les courriers dans un registre manuel.et sur le système informatique : système de gestion des informations (consigner la date, le numéro d’ordre et l’objet du courrier    dans les fichiers des arrivées et des départs du D.Bât.

· Envoyer les départs au Bureau d’ordre central du Ministère de la Santé.                             

· Distribuer les courriers (les arrivées) aux différents bureaux  internes au sein de la Direction des Bâtiments.

· Conserver aux  archives de D.Bât une copie du courrier d’arrivée et de départ.
	-Secrétaire de la direction des Bâtiments 

- Le directeur 

-Agent administratif 

-Agent administratif
-Agent administratif
-Agent administratif
	      منشور وزير الصحة العمومية عدد 3
المؤرخ في  11 جانفي 2008 يتعلق
 بتنظيم العمل بمكتب الضبط المركزي
والمكاتب الفرعية.


	V- ANNEXES




· Loi n°94-9 du 31 janvier 1994, relative à la responsabilité et au contrôle technique dans le domaine de la construction.
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- Décret n°78-71 du 26 janvier 1978, portant approbation du cahier des conditions administratives générales  réglementant les missions d’architecture et d’ingénierie assurées par les prestataires du droit privé pour la réalisation des Bâtiments Civils.
- Décret n° 2007-2146 du 21 août 2007, portant création d'une unité de gestion par objectifs pour le suivi de la réalisation des projets de construction de l'hôpital régional de Tabarka, du centre de carcinologie à l'Ariana et d'extension de l'hôpital régional de BenArous et de l'hôpital régional Mahmoud El-Matri à l'Ariana et fixant son organisation et les modalités de son fonctionnement.

-Décret n°2009-2617 du 14 septembre 2009, portant réglementation de la construction des Bâtiments civils.
-Décret n°2012-1711 du 4 septembre 2012, fixant la nature des dépenses de fonctionnement et d’équipement à caractère régional.
-Décret n°2014-1039 du 13 mars 2014, portant réglementation des marchés publics.

72
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[image: image31.png]Décret n® 20124711 du 4 septembre 2012,
fixant la nature dos dépenses do
fonctionnement et d'équipement & caractére
régional.

Le chef du gousernement,

Vu a loi constituante 1° 2011-6 du 16 décembre
2011, porant organisation provisaire des pouvoirs
publics,

Vu la loi organique n° $9-11 du 4 fevrier 1959,
relive aux canseils régionau, tlle que complétée par
Ta loi arganique n° 93-119 du 27 décenie 1993 et par la
loi organique n° 2006-2 du 9 janvier 2006, relative &
Papprobation du décret n° 2005-1 du 10 3oit 2005,




[image: image32.png]Vi le code de a compiabilié publique promulzué par
Ta i n° 73-81 du 31 décembre 1973, tel que modifié ou
complété et notamment ar les arices 77 ¢t 78 de la loi
1 85-145 du 31 décembre 1988 portant loide finances
pour Fannée 1959 et par Tartcle 17 de s loi 9785 du
29 décembre 1997 portant loi de finances paur lannée
1998 et I loi ° 2009-71 i 21 décembre 2009 partant
loi de finances pour Tannée 2010,

Vula loi 1° 201014 du 9 mars 2010, reltive aux
commissariatsrégionau de I&ducation,

Vu le décret n° 69-400 du 7 novembre 1969,
portant création dun Premier minisiére e fixan les
attributions du Premier minisire

Vile déere 1 2000-2474 du 31 octobre 2000, fixant
Ta natre des dépenses et des prjets  caractre régional

Vu le décret n° 2010-2205 du 6 septembre 2010,
portant _création des commissariats régionaux do
Téducation e fixant Leur organisation adminisrative et
financiére et leurs attibutions ainsi que les modaliés
de leur fonctionnement,

Vu le décret n° 20114796 du 29 décembre 2011
portant nomination des membres du gouvemement,

Vu Favis du ministre e Tintérieur,

Vu Tavis du ministre des finances,

Vu Favis du tribunal administraic

Vu I déibération du conseil des ministrs et aprés
information du Président de s République.

Décrite

Article premier - La nare des dépenses de
fonctionnement et déquipement 4 caractére régional
dont s erédits sont & transférer a profit des conseils
régionaux, est fixée comme suit
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[image: image37.png]Décret n* 2014-1039 du 13 mars 2014, portant
réglementation des marchés publics.

Le cho du gouvernement,

Vil o constituanie n° 20116 d 16 déscmbre
2011 porant organisaion provisoire des powweirs
bl 1l que medinée  complase par 1 o
Cnanigue 1 20143 du 3 forier 2014t la loi
Crganique s 20144 du'S févrir 2014,

Vulecode ds obligatons ¢ des conrats promulgié
parte e beylcal du 15 dicmie 1906, csenbl s
s quiTot mocific o compléts,

Vu e code pénal promulgé par ke deret beylal
0 il 1915, ensémble ks txtes i Tont e
o campls et noamment ¢ deret Io i 201175 du
Gaoia 011,

"Vula lo 1 67-53 du § déccmbre 1967, poriant i
onanique du budge, ensemble I texes qui Lont
i ou completé motamment la lof oranique 1
200442 du 13 i 2004,



[image: image38.png]Nl lof 240 du 17 jin 1972, relive au
ribunal administratt, ensemble s texes qui Lont
modiiés ou complétée t roamment la o organique
20112 0 janvier 2011,

i le o el comprabilé publue promulgu
parta o T5-51 d 31 dermbre 1973, ensembe les
textes qui Tont modifié o complét,

ol loi 1 7533 e 14 mai 1975, porsnt
promulgaion de la Ioi orgamnique des communcs,
Crsemble des texes qui Font mdifie ou complétée
< otamment I lof organique 1 572008 du 4 aoit
2008,

ol o 0 7535 du 14 mai 1975, portant o
organique du budget des colletnités beals,
ensemble s textes qui Font modifice ou complétés
notamment b o onanique 1 971 du 2 jamier
1997 c la b arganique i 200765 du 18 décembre
2007,

i Tl o 574 60 20 jilet 1985, reltive
inion o & la santion des fates e gestion
commises 4 Tigard de IFut, dos ablisements
putlics adminbtraris, des colletvis publiqwes
locals ot des crirriss publigues t & 1 crétion
@ cour de disipline fnancire lk que maiice
parta o §7- 34 du  juill 1987 t I loi o 85- 54
02 jin 1955,

il loi 1 599 du 17 fvrer 1989, relaive aux
paricipations, nirprises et étblissements publics ot
Fensemble de exis qui Font modific ou complétée

i la I 9164 du 29 jilet 1991, reative &
concurence t au pri, ensémble e 11 qui Font
modiiés ou complétés e potamment la loi 572005
018 it 2005,

i le o des asurances promulg par 1l
9224 6 0 murs 1992, crsemble e testcs i Font
i ou complété ot notamment b 1o 1 9410 du
31 janvier 194,

i I code de Fatbirage promulgaé par b loi o”
9342 0 26 avil 1993,

i la o 5 949 d 31 jnvier 199, v
reponsabilié o . comrdle tchigue s le
ommine de L constretion,

i Ta I 57 200-83 d 9 a0t 2000, rlaive aux
échanges et au commerce deconiques,

i I ande des sovidés commersals promulgué
par o n° 2000.93 d 13 novermbre 2000, ensemble
le textes qui ot modific ou complté ot noamment
Taloi 1 16:2009 du 16 mars 2009,




[image: image39.png]Vi I o 5 200463 d 27 juile 2004 portant sur
la proceion s donnces & cartér persannel

Vol i 200551 6 27 uin 2005, relive au
ransert dlctronique e fos,

‘Vulaloi 1° 200769 du 27 décembrs 2007 eaive
A Pniistive ésonomicue,

Vol lf 57 200938 du 30 juin 2009 reuive au
syséme atioal de rormatiaton,

Vo diortlo o 201141 du 26 mai 2011, el &
Faceds aux documents adminisuatis des oranismes
publcs, 1 que modifé o compléé par e dicret ol
201154 du 1L jin2011,

Vi ke désretdoi o 2011117 du § povenbre 2011
portatarganisaon des instituons & microfinance,

‘Vule dsretio cade 1°2011-120 du 14 novembre
201 rlatif 41 ot conte a compion,

Ve dcret o 7571 o 2 janier 1975, porant
approbarion du cabier des conditons adninistraives
stnrals rilementan I misions architeture ot
Bingénicrc ssuries pa es presataes de drotpivé
pour larlison des btimens civils,

Vo le décrt 17 89 452 do 29 juin 1989, fisant
Fongnisuion admiisraive o firnciée . les
modilits de fonciomement des commisarins
réonaus au drcloppermant agicolensemble les
tetes qui T'ont modifce ou compltés t roamment
Ie eret s 655.2007 du 26 mars 2007

Ve diret o 91104 d 21 janvir 1991 porant
onsankaion tatsbution e inituton de I recharche
e Tenseignament supiricur ariol el que modifc
parle i 2010-1315 du 31 mai 2010,

Vi le déret 1 95415 i 6 mars 1995 fxant o
lite ds owmges non soumis 4 Toblgaion
dasuraee | de rponsabiie dlcemale des
intcrvemants dans lur elisation, 1 que complétépar
le décretn 97 1360 du 14 fulle 1997,

Vu ke décret o 95416 du 6 murs 1995, rlatif s
finition des misions du contrdlur technique et
conditions dosro d Tagrément €] que mod e par e
re 20103219 du 13 dembre 2010,

Vu I dicret o 99- 525 du 12 il 1999, poriant
iation des modalits o s conditons otz de la
marge 6 préfrence aux produts dorigine wnisemne
s e cadr des marchs publics,

Vu le déra 1 92826 du 21 dicambre
1999, portantorganisation adminsrative o foanciére
& MAgence de la vlgarisaion et & la formation
agricols el que complce par e dcret o 2001-2793
06 dcembre 2001,

i e ere 1 2000-1934 6 29 081 2000, xant
les procédures spécales dachas des tabacs bris
importés pour la fabration des cigaretes pour Ie
compie de la régie ratiorale s tabucs ot des
Sllmetes ot de b munfrs ds sbas de
Kalrouan el que complété par e désrt 1 008.2395
023 jin 2005,

N le gt 5 20022197 du 7 ostobre 2002,
el ux modalits dexcrice de la tuelle sur s
enteprises publiques,  approbation de furs s de
eston, 3 1 représcntation s paricipats publics
s e organes de geston et de ddibéraion ct i
iarion des ablgatons mises & eur charse,

N le diret 5 20022195 du 7 osobre 2002,
sl ux modalits dexcrice de la tuelle s les
Gablisements publics mayant pas lecametixe
dminisa, aux modlités dapprobation de leurs
actes de gsion, aux modss et aux conditions de
isignation des membres ds conseils déublissement
14 b fxation s obligatons mises  leurchare,

o e et 20023158 du 17 cmbre 2002,
portat réglmentation s marché publics, cnscmble
les exts quiont modifé o complété,

i le icretn° 20042265 du 27 sepiebre 2008,
it I lise dos dablsements publcs & caretre
Don_adniniratt considérés comme enreprises
Publiqus, ensemble ks txtes qui Font modifé ou
compléé o oamment la loi 20072560 du 23
octoee 2007,

N e dret 1 2004 2663 du 29 novembre
2004, it Ia conposiion a la compstence de I
Sommission des marchés créée auprts de chague
ersié,

o le dieret ° 2005 1991 d 11 jillet 2005
relatf Tétue dimpact su Tenvironnement o fxant
les catgories duniés soumises & Ftude dimpact sur
Fenviromement o s catigores duniés soumises
S caicrs des chargs,

il dert1° 2006370 3 evier 2006, portant
foation & procédres o ds modalis de la
consulation abligaoire du conseil d la concumence
Sur s proes e textsrlementas,

il dert 1 2007-1530 du 4 fin 2007 ant
Histe des cnrepriss publiques dont Ies commandes de
foumitures de biens et de serviess sont cxchics du
chanp dapplcaton & la rélementation ds marchés
publics,

Pacest
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[image: image40.png]Vu e diera o 20082656 du 31 jull 2008,
it e ritres o s modalits et o e st
e agrément it I otrprisesde biiments et
& e publes 3 pariciper  a réaliation des
marchés publis el que modifié parle dicre 2009
2468 du 24 20012009,

Vil décret o 2009-2617 i 14 septembre 2009
portat ongnistion & Ia constructon des bitments
Gvis

Vu e désrt n° 20092861 du S ociobre 209,
portanfaaton des modalis e condions ok
pasaton des marches négociés de fournitres o
bicns o seviee avs s enteprives cssmées,

Vi le déret 1 2010-2205 du 6 ssptembre 2010,
portan_crtion des commissarists régionux de
Féducation o fixant e rganisation adminisiative 1
fimaeiér o lewrs atbutons ains que s modaliés
& lour onclonnement el que modiié par e diret
20111005 du21 et 2011,

Vi ke déeret ° 2011623 s 23 i 2011, porant
disposiions spécfiues pour 14 réglameniation des
marchés publics 1l que modii ot complété par e
cret o 20 2515 du 2 uin 2012

Vo ke déerst o 20122875 19 povebre 2012,
el contsle s dépenses publiques,

Vu e décrst i 2013-5093 d 22 povembre 2013,
sl s comité du contrle dEut welovant e s
préidence du_gowemenent o fn le staut
panculicr e ses menbres,

Ve déerst o 2013-5096 o 22 povembre 2013,
portant création de b haute instane & a commands
publique o fant I st patiulier e mermbres du
o de condle t e rivision & b commande
publique relevant de l présidence du gousernament.

Vule dire 1 014-764 u 28 anvir 2014 fsant
les condiions ot procédures du minisre davocat
pour représener les orsanismes publics auprés des
b @ insanees jodicairs, adminiraives
illirs, arbalos et e gulation.

Vu Tamaé Républicain n° 201432 du 29 janvir
2014, portan rmination du hef u gowvermarers,

‘Vule dieret 1 2014413 du 3 Svrer 2014, poriant
nominaton des membics i g ernement,

wis du mivstre de Uconomic et des

Aprés déliniarion du consil des minires
infomation u Prsiden de a République.

Drite
TITRE PREVIER
DISPOSITIONS GENERALES
Chapive premicr
Objet ot détniions

Anicle premir - Le présent déert e s régles
réissat la pasaion, exéeuton ot le contdle des
marchés public, sl dogations expressément
mentionnées dans s ispostions du pésent et ou
par e comention . intrationale  approusée
Confomaémen 4 I égislaion tnisieme ou un tete
Iégistifou réglemertae.

A2 A sens du présen déere, on entnd par
e temes suvants

- Alloissement : La rarton d la conmandc
bjet dun march n plusiurs s pour des raisons
conomiques, fnarcides, techniques o socals
Chague lotconstitue une unité sutoncme et put tre
i siparment on avee ' autres ot

- Appel doftres : La proccdure prinipale sclon
laguelle sorganise la mise e concurrence en e du
choi. e ou plsicus offs,surla base de eréres
objetisprilablement dabls

Lappel doffcs peu dre ouvert ou restcit.
ppel doffies est ouvet lorsqu'il permet & tout
candd de remare une offre. Lappel doffes ot
et lorsque sels I candidats préélctionnds
peunent remetre des ofes.

- Avemnt 5 Acte commensl modifiant o
complétan coraines lavscs d marché infial

- Cawion_provisoire i —
présetés par tout soumissonmaire pour sicr le
Cascire s & % paricpaion i b
publicaion ds résulats d I concurence, Ie choix
G tinlaire du marché <t Ia remise de b caution
hniive

- Contrale dPachat : Organisme public harss de
I pasation e e Texéeuton des marches publics de
foumires, ou e servies destings & ds chetewrs
putiics

- Commisson de conréle des marchis : Organc
e conrdle, chargé drexamine la réglarts des
procadures de mise en concurrnce, & passtion des
marchéset de lurscondions & exsution.

- Commission dévaluation des  offes
Commission ad boe, réés par Tacheteur public,
chargés dévsler s offis o de préseer une
propositionatibuion du marché

~u el Ofciel el Rl Tonisenne— 14 mars 2014
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[image: image41.png]- Commissn  douerture des offress
Commission permancate crde par lachecur public
aharsée e owverue ds offs.

- Marché publc : Contrat ert i o, par
Teguelletuaire d marché, public ou pri, s engage
envers un achetcur publc, oit & réaliser des rvaus,
ot ournie ds Bens o des srvies,sit & rliser
s e,

- Marché public de concepion - réalstion
Marehé unique qui porc 1a fossurla coneepion d
projt ot exéution des tmvaux ou su I conseption
Fun owragectsa rélisaion

- Marché public de ourniture de biems : Marché
concl aves un ou plusicurs fournissers ayamt pour
bjer Tacha de' produis, de matiichs  ou
@iuipements de toute natrs sisi que s seviees
Sceessires a fournurede cs i,

- Marché public d'études : Marché avant pous
obiet Pexceution deprostations imllctles. 11
inclat_notamment s travaus de recheche, la
formation, la maitise d'euvre o s protatons
ingéncie la conduite & péeaion, s sevces b
conseil t drasistnce eshnique et informatigue o de
maiise Courags dliguic

- Marché public de fourniture de serviees
Marehé concl avec des prstaaises d serviess ayant
pour abjet I réalisaion de presations e serviees
comme les murchés de scvices coumnis et les
marchés o locaton Goutllages o d'équipements
avee ou sansopton dacha.

- Marché public de ravaus : Marché yant pous
objer soit Texéeution, soit conjoitement a
conecption  exéeution dun owvage ou ds ravaux
& hitimen ou de génie civil répondant & des besoins
ix& par PAcheteur publi i en exerce la maitise
omrage. Lorsqu'un marché pore  la fois sur des
Serviee o des ravaux, cluii o qualiic de marché
& travaus rsque sonobjet princial st I ralisaion
destrava,

- Marchés & procédure simplfice : Les marchés
sont passs selon e procsdure simpliés, lrsqe e
montnt estind ds bosoins e dpase pas des seuils
crminds. Les mochliés 6 procsre simplfse
Sontfsées par Tachetcur public compre tnu s apaure
e et du beson 4 sisfare o d a disponbilie
s titatons Economiquss sicepibles Ty rponie.

- Sousaraiance : Conrat par loqul I tiulaire
un march publc contic sous sa responsabil, 4
e aute personne appeée sos-tmitantune.partc
e

- Termes de référence : Dosument daboré par

Fachetcur publc et fimssant I exigenees quil

requirt y compris la o wilser, s moyers

mettecn e, ains qe es rsulits oIS,
Chapine 2

Champ d"application et pricipes néeaus

A .- Les marchés publics son des contrts
Garit, conclus 4 fme onéteux par ks acheteurs
publics, en wue de b ralisaion de commandes
Publiqus.

Sont considérécs commandes publiuss,
réliation de travaus, I fourniure de biens ou de
Serviceson I rslistion détces.

‘Sont considrésachtcurspublics au sns duprésent
ors, i, s colltvis losle, ks dablisements
publics, s cablisements publcs & cametire non
adminisraitet ks atreries publiucs.

Est alement soumis aux prncips régisan les
marshés publie et au conirle dss cngansscompetenis
ot autre personne morale rganisme e it publc
o privé conchuant des marchi pour le conpte de
persomes publiques ou sur fonds publcs pour
ripondre  des bsoins dinéré génrs

A4 - Ne constiuent pas des marchés publics au
sons d prsent désret

- ks contrats dassocition, de groupement, de
sousaraanc, s conats e maitise dowvrages
légués concls enre Pachetar public o daures
paries @ les comventons d'exéeution de Favaux
publics etre srviees de ot égis par b égislarion
laréslemeniation en vigucwr,

- lescontats de conecsion,

les contts e pamaae,

‘Sontsoumis  des ispositions spécfgues, crains
achats publcs des cntrprises publiques opérant s
Cortans secteursreltfs
Pactat de produits importés & prx fluctuants
vis au i quatre d préset dcrt,

Fachat dos produits desins 4 ére vendus en
Vet o conditomés au fire dune cthié
commerciale viséa e qatse du présen dere,

- aux achats des entrerises publiues opérant
s un envimmement concurretil vists @ tire
quatre du présent déret

Les marchés & éudes rlats aux bitmens civils
sontSounis & une réglementation et desdispasiions
quiur sont spécifiques.
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[image: image42.png]A5 Doivent fake Fobjet de marchés publies au
sons o prisen dire, les commandes dont e
montan, totes taxes comprises, st supéicur ou éal

- Dew cent mill dinars (200.000 diars) pour s

- Cent mille dinars (100000) dinrs pos les
Gtuds o I fournitare dsbiens ou de services das le
scacur de Tinformaique <t des technologis e la

- Can mille dinars (100,000 dinars) pour la
foumiure de biens ou de serviess dans les autes

- Cinguante mille dinars (50,000 dinars) pour les
Gt

Les commandes dont s valews sont infriures
e montants ci dessus indigués dofvent aie Fobjet
& mise en concumence par voie d consulation sans
Suivre e procedures speifiues ux mershas publics
@ travrs dos prosidures dores ondis sur b
nsparence ot saranisan Neffcacié ot 4 bonne
estion ds denicrs. publics o abéisant aux principes
mentionnés & artice i présentdrt,

A 6- Les marchés publics son régis par ks
pricipessivanis

- b concurence

-l beré dacsés & b commands publiqe,

- Pglité devant I ommande publique

- ransparence g des procédurcs.

Les marchés publics obdisent éxalement aux
rales d bome gouvernance o tiennent comple des
exigencss du déloppement durabe

(Ces principes o igles somt conscrés & mvers
v de prosidures clars permetant dassurer
Fefcacte e la commande publigue <t 1a bomne
sestion s deniers publis.

s sont appligués contormément au régls fiées
parle présen décre ot pamment

- 1 on-discriminarion e es candidats,

- 1e suivi de procdures claes ot dtaillées dans
toutes ks apes de conchusion du marché,

- linformation des candidats dans dss dclais
risonmables ol généraisation des riponses. <t
cpliations  quantaux | obsenations |t
clicisements  qul_on &é demandss par les
andidas dans n dél minimum de dix (10) ours
avant Texpiraton d la dae limie d récepion des
s

Les cxeqtins i les procstues excgptionells
préwes par le présen déoret. déooulnt de la e
spiifie de  corins marchésreschintpas
Tobsenvatin des princpes o s riles rvisant ks
marchis ublics.

AT Losque b e du marehé nésesie de
prosdder & un contle de confomit de b e des
presaions commandies au regand des precrptons
conracucls, au cours de son exéution, ou 4 la
rcption do presations, en o s locaux &6
Fachetur publc s e s chares dovent prévoir
que Tachetur publc suppore I frais e mision e de
et o s ageis ou s ageis roan
Teblisement spévialé chara pr Pacetcurpublic du
[ —

TiTRE It
DE LA PREPARATION ET LA PASSATION DES.
MARCHES PUBLICS
Chapine 1
La préparation des marchés
Scetion | - Ladétermination des besoins

A8 - actetur public it en claorer a &t
e chague améeun plan prvisonnel annudde passtion
s marchés publics conormément au prejt e budget
[ ————

e pla dok e compatble aves s e llons
e ot pou information ax commissions e conrle
s marchs compétents dans i s dépasantpas
1 finch s de i dechaguc s

Uohetcur public assu,  oblgaoiement <t
rtuicment, s publicsion du plan presionel s le
S rtoal des s publis . plas s jours
00) avant tou bt s proccdres de s,

hornis e cas dugence impéics dment motvs t
e marchés el 4 b s ot 4 s céfnse rsonle,
Locheteur public détmine les délis d psstion dos
marchés e e & garanti ficaci ot a cdéid o
alisuion d I commands publque compic ten de la
s de vl ds offes, ot e, en s¢ rrant aux
i maimum sivans
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[image: image43.png]At 91 tinerdi de fractionneres commandes
e fagon & le sustmire 4 . passton de marchés
orsou deur examen par lacommisson e contle
s marchés compétcnte

A, 10- L presatons quifont Tobjet de marchés
doivent répondre exlusivement 4 b naure @ 4
Fétendue des besins 4 satisfire. Les spiificsions
chniues dovent e dtrminécs vant tout ppel &
laconcumenes ou toute égociaion de fagon &
arani I quali ds prestations objet d marché t &
promouvoi Ies produis bcau et le développement
Gursble

A 11 - Au cours d la phase de préparon du
marché, Fachetur publie est tenud'obteni les
autoristons ct s approbatons prakibles qu'exigent
1a conclsion du marshé o doit dgalmen arder e
montant des stimations o $assrerde la disponibilic
e fivancements uffians @ ille & lor

actalisationle cas &héant.

An. 12 - Lachetcus public publc s projets de
merehisinsere s e pan pré ol d pusation
s machis dans un avis rendu public claboré sclon
 moddle aid par la e insance de o
commande publiue

Sauf cas urgenes impéricse, aveune prosédure
e passaion e peut tr engagés avant ' expation
un dla de spt (7 jours  compter & la publation
8 plan de pascarion o ¢ évision.

Scetion 2 Types de marchiés

A, 13- Les marchés sont conelus cn we de
Sotisire I bosoins amnucs de chague Acheteur
puble. Touelos, il ot posse & un achetcur publc
ou d des achetcurs publics e resourr & un marché
cadeeou s un marc sénérl en v desdisposiors
s il 14 4 17 d présnt vt s un e recours
présenc des avtages & caracire technigue ou
aneicr.

Le gropement des achats sexclu pas leor
réartion n ot afinde permetr [ argissementde
laconcurrrse

La répartion de o commande e lots oi tnir
compe des moyens dospariipans potenics, b eur
capacié et de eurs éfences, noamment ds pties
moyenmnes entepriss.

An. 14 - Lorsqe 16 commandes demandécs sont
destinées 1 satisfation de besoin de méme ature
o de rature complémentane & cacise permunent ct
préssibl, il peut i pasé un marchécadee

Le marché cadre i Ie minimum et e muximum
des commandes amtées o valeur ou en quantité
suscpibles e exéoutés au cours & la piiode
Comene parle marehé. L besoins § s et les
quanités clfectves  acquéir pou chague commande
lors de Texcaution sont détcminés pr s bons de
commandes.

Ce marché indique la durée pour lauele il st
coml @ doit comporter e claise de tacite
roconducton sars que la due globsl du contat ne
dipase twois amées <1 exceptiomllement, cing
amndes pour les marchés ivesstant la mobilsaion
Fimtissements pisiique

A L5 - Le marché de conception-salisation st
n marché qui pore I fos sur Ia concepton dun
projt c 'exceution s wavaus, ou sur la conceprion
Fun ouwvrge, la fourniure de < Sipements t 5
rlistion

Lachetcur publi ne pet recouri & un marché de
coneeponralisaton qe i o recours st st par
& morfs dondre - technique nécessant des
tchnkitss spéciles o des procesus dexéeution
Grcitement idgrs 1 exigean.Tassciaton. du
concepiur et du ralistcur de Iy presation. Ces
et doivent e i 3 b fonctommatsc et & a mise
e echnique d Fowvrage

Le maltre ouvrage assue e contdle du respect
par e tilaie du murché de ses cngagements e le
S 6 bonne exéeuton s prestations abjet du
mahe Lo macht de comepiionrésliation
Gtermine s modalités de < conrdle ot %
perodictc

An 16~ Lacheiow public dol lors de
Faborstion des cahies des chares, prendne <
comidéraon la capacié des_ enirprencurs, des
prodicieun, & protaaies de senices et des
bursanx détdes ationaux o les objatfs du
veloppement dusble

Calotissement dss commandes est obligatore
lorsuil et de ature & vorisr s artiiption des
entreprises atiorals ou lonquil est sseepible de
présetcr dos mamtages dondre techoique, nancier
o secial,

Los cairs ds chargs précisent a natre @t b
masse e chague ot

Les sounissionmies peavent particper i un ou
plsicurs lots tles cabies des chargs indiquen le
pombre muxinum e lots pouvant et tribuss & wn
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[image: image44.png]Lorsqu'un ou_plusicurs los o pu_ére
awibués, il ya liew de e les procédues
rlaives 4 la passation des marchés au i & ces
los t sourntire ledossierd I méme commision de
contrle des marchés ayantémis son avs a sjet du
dossir i

Lllotsement de la commande publique ne doit
pas avoir pour ofe de soustaie les cotmis e
queston e dispositions d présent vt
Secton 3 - Groupement de commandes et centrales

achat

A, 17- Lo commandss desinéesd I satisiction
e besois communs & . cmsemble dachetaurs
publcs puvent v Fabjt dun marché sénéral.

Dansce cas, e quaniés speifgues & commandr
par chague achciur public som ixés préablement
en foretion de s besoins dans un marché pariculer
conch conformérment . condiions i marché
el

Lesachetcurs publies dsignent u délud chargé
1a passaion @ d b oifcation du marché gnral
(Chague acheteur publc ok conclure son march
paniculir.

Le suiv de Pexceution des marchés pariculers
peut dre assuré soit par le &légué soi par chague
achetcurpuble

A 18- Un ou plusicus aceteurs publs pesvent
cider de revourird une conial dPachat pour passer
leurs marehes.

Lo cotrae & achat o dsignés par amété d cher
&0 Gouvemement pami 16 acheturs publics soumis
s disposiions d présen décrt compte tem e 3
spécilsation o de son expéricnce dans b commande
publiqueabiet du marche

L centale dachat s charg d touls 5 proccres
e passtion du marché gl ot de potifcaion ds
merchés partaliesaux cheeurspublcsconcers.

Section 4~ Marchis publis durables

An. 19+ L condiions diexieuton dn mché
public dofvent, dans I mesure i posible, comportr
s liments & carctre social ou cnonmenmenisl i
et compte s i du dischppement drabl

Cos conditons dreéeution sont indiquées s
Favis @appel public & la concurrence et dans les
cabirs des charges relafs au marché t ne doivent
Sueun cas avoir el discrminstoie & 1 égard des
candidas pocnics.

Section - Régimes préfrentics

A 20- Lichetcur publc résrve anmuclement
et enrepises w pourcetage dans a limite
e 2026 montant et ds marchés de travaus, de
foumiure & biens et e senvces ot déds, 1
auindioué & Talins 2 du présent sl

Est considinis pett enreprise au sens du prsent
icret Fentrprie n ativié o Fetrepi résemment
conitse, conformément e condions pricisies
s e tablen suivant qui détemine e plafond des

monants préisionnels dss marchés qui i sont

B er—

Obiet du marcht 0 S |l i poue | i o etreprise
s 0t | prie hacthi | i cisiis

T & slie Sl @ O D | e de D ‘0mile D

e s e s ol

v teomiques b, i e

ous Mot ous st moadie | W0l Dinss | 40 mille D Bl D

Tovane_tcigues 1ebi 3 &

e o o peine ot 2| s0mieDinss 400 mile Diaes 160 mille Dinaes

i 0wl o B 0 mile D
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[image: image45.png]Les disposiions prciées ne <appliquent pas &
ntaepis dont plus e 25 % de son capil ot détnt
par e entipise ou wn growpe denteprises ne
répondant pas  1a difinkion d a et cnisprie

(Ces marchés sont passés st & des commandes
Séparées ou dans I cadre dun ou de phsicurs lots
i cnscmbe de commandss o | pariiation st
exclsivement riservés aux paies emeprses selon
objrdu marché

Lavis dappel & b concurrence e s cabiers des
Gharges précisent que Ia ol de a commande ou
QU ou pluskurs lots sont résenvs avx peies
enrepries concerées, et ce relaivement 4
panicipaionet larbuion.

Au plas tard e 31 janvier de chague
fchetcur public bl un programme ds marchS &
réener au paies enpries <t le trasm,
accompagnd du plan prévisionrel de pasation, 4 b
baute inctance de s commande pbliqus

Encas dimpossbil de réserver les marhs s
indiqués au proftdes petesentepiscs das a imite
@ pourccniage préc, pour des_considirations
ki o pour caust de & de paties
enwepries pouvant e chargées de Texdaution
desdits marchés, Tachecur public doit en indiguer les
risons dans un rapport qui scra tanemis 3
commission de contole des marchés compdtrts,
conformément aus diposions de Pavicle 169 &y
présen diere. La commission e conrdle des
merchés compétene émet obligtoirement s avis
rela propos ds rasons &voquécs.

Lachetcur public bl & b fin e chogue amnéc
n rapport récapitlati surles marchés atribuds aux
peis cnicpriscs comprenant poamment un dat
compurit des views de cos marchés avee les
prévisions ainsi quune Galuaton des condiions
Fexicuion. Ce rapport ot transmis & . baute
insance de a command public.

A 21 Est résrvée ux artns s e s
par la lgislarion et I réglementation e vigueus la
panicipation aus wavaux, furniures o servics lds
Six s arismales dms s commandes
publiques, sauf impossbili diment metive

Lachercur public doi préciser dans Ie rapport
spécal vied 4 Tarile 169 du prisent dberet, les
jusificatons d cete impossbili. La Commission
o conile des murchs compétone et
Shligatirement un avis kit 4 propos de cos
jusifeaiors.

A 22 - Los cabicrs des charges incitent les
Soumissommaires drangers  contier 4 des entreprises
locaes Texceution du. maximum d commindss, de
produis, déquipements ou d srvice dans tos les
cas o Tindsirie o Ies crirprise loaks sont
Ssapiibls & répondie 4 e parte objt & b
Sommande.

A 23 - Les cabiers des charges initent les
burcaus s étranges & asocir un ou plosicurs
b s ou des expents e,

Le contrat de marché doit fire spparsire
chirement I misions confées au burcau ¢ s
unisen experts o assolé s montans y arents

At 24 - Lorsqul ot fait appel & des sovidés
rangines spiialists dans lesevteur de Vs
& dévcloppement d comens & des logiciels
informatiques, les cabiers des charges prévoint des
inciations en e dasocier s colrepriss
risimes spiciliéss, silectioméss selon des
crtéresamnoneds dan it cabirs.

At 25 Les cabicrs des clauses paiculires e
doivent pas comporter des disposkions e naturs &
liminer ou & excure Iesentepises tunisicnnes e a
paricipaton av commandes publigues.

Sont comsidiécs comme disposiions & cametére
limiatois au sens du préset anick, Fexigence de
rifseness s rapporant 4 Fexéeution de projes
Similis dms ds domaies ob les enreprises
‘uniscnnes ot pas auparavant opré

Duns e cas, Vacheteur public doi, sauf dans des
cas excepionnels diment_justiis, renplacer b
Conditon des réféences simlaies par des projets
ayant e méme dearé de complexic das I domuine
bjet du marché sans pour avant v similires. La
Commision de conrol des marchs compéteni dnet
blgatirement so avis sur s fstifiatons.

Al 26 - Les offcs des cntrpriss tnisiennes
s les marchés de travaux it que e produits
Gorigine wnisione dans o les marcés de
foumiure de biens sont, & qualié &ale, préfs
offics des enteprises dransires @ 4wk prodits de
o aute origine, dans la mesure ob I offis
mreiéres des enteprises twnisienns o le prix des
produis tunisins e dépassent s de plus de dix
pour cent (10%) les monants & offes des
Curpries drangires et les prix G produis
arangers.

Le souissiommaire cst tenu de_prisenter I
cortifca doriine tnisicnne Gl par e seviees
concenés pou lesproduits arigine nbicnne.
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[image: image46.png]Pour Tapplcation de b marge de préfrence des

cnvepries tisiemes et des produits dorigine

unisicnne, la_companison des offres st éublic

compe tems des drois de dovane ot sur la b des

pri ous it t txes compris.

Section - Documents du marché ot mentions
obiigatoies
Sous-setion | - lices du marché

Art 27 L piéess constiatives o marcé doivent
conteni tous les indiaions prepres 4 fcilcr
comprébersion de son_objet par s candiats
Sonfomment un dasicr de marshis type dabor par
e nstance e s commande pblie

A, 25 - Les documents dappel & b concurrnce
Sont constius de Temsemble des documents o
infomations préparés par Tachetcur public pour
e oy, It amexritgues o I conditons
Gexcsuion' da marche. Cox documcots sont emis

micmen o soumisionmires.Touetos,
Tichetur public peut deider gue co documents lur
sont remis coni paiement de frais dont il e e
montant L monian o s modaliés d paieman de
cos fraie fguren dans favis dappel public 4 Ia

Pour les marchés passés sclon la_ procsdure
Simplifis, prévue  Fartele 50 du résent déerl, Ies
documents de Tappel de b concurence pewvent s¢
limitr aux cmetiious  adminirahes <t
tchnigues principales ot aux eréres de choix de
Yot

AR 29 - Les cabirs des charges derminent les
conditons das lesquells les marchs sont passs et
exéeués. Tl comprennent 16 documents g ot
1o documents parteulirs suvanis

I Les abios des cluses adminisratives
sl i fient s dispsiions adninistraives
applicabls & tous les marchés porant sur we méme
Dature deconmandss.

2 Lescahicrs dosclassestechniues générales ui
fixen 15 condiions 1 spciicarions techniues
applcabies tous I marchés de méme raure

3 Les abiors des chuses adminisrtives
panieuliéres qui fixent Ies clauses adninistaives
Spédiques 3 chague marché et comporent
bligatirement Tindcaion ds ariles & cahicrs
des clauss administraives génrals auxquels il st
entucicment déropé ou pour lesquels il St prév
s dispositions comrairs. 1 sont éublis par
Facheteus public en vue de compléter,de précisr ou
& modificr certaines disposiions du cabier des
luses adminisatives gépénles.

- Lescaiers ds clasestechniqus partcliéres
qui et 16 lauses techniqes spciiques & chague
marshé et qui comportet obligtoirement indiation
des arces des sabiers dex clauses tchniques
nrales ausguels il ot ésentelloment droge ou
pour lsguels il st pré des disposions conraies.
1 o bl par Pachetcr publi e rassnblent es
cluses techriques ou spulations qui domnent une
escription pricise & commandes. lls permetent
Fachetcur public desuiee Ie dronlemen e 1 bomne
exceuton du marche

Lescahirs doscluses administtives générals e
s cabers des clauses tcchnigues générles sont
Spprows par aréts du shef du gouvermement aprés
i de I o ntance e o commande publique.fl
Sont publics au Jourmal Offcicl de s Republue
Tunisieme

A 30, - Les marchés sont concls sous fome
Garite sur supportmarcl ou immacrid @ font
Fobjat dun dossier tnique dont les cahicrs des
charges 1 Toffve son 16 léments consiis.

Le marché doit comportr au mois les mentions

- identfication des pares contractaies,

2 Lbjetdu marché.

3 La cluse dintation 4 la. sous-ritane
naronale

4+ Uiénumération par ondre de priorité ds pidees
constitatives du marché

5 Le priv do marché ave indicaon de son
caraaér ferme ou révisable,

- Le déai dexdeution du marché ot ks pénaltés
pourretrd,

7- Lo condilons de lvaison t de réception des
prstations objet du marche,

& Lo condiions de réglement t s dlais de
paicment,

9-Les cas et s condiions e résltion,

10 Lesproséurs desglement des lies,

- La déigmation d compable public
assignatare ou de Fagent bil et et

12 La date de b conclusion du marché

Soussecton 2 Spicficatons echiques

A 31 - Les prestations cbjet du marché doivent
Gre définis conformément 4 des spsifcations
chniques par eerenee

-4 des nomnes naionales ou & daurs documents
e réfrence qivalnts accesibles aux candidats,
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[image: image47.png]i s paformaes o des exigeees
fontionneles deffcits. Callesc doivent ére
préises pour permette aux candidats de conmaitre
Cxactement 'objet du marehé 4 Iachetar public
artriuer e mareh. s dofvent, dns la mosure du
posible e des | caraadisiques
Covirommemeniales dablies par réfirence 4 tout o0
paric dun écolabel approprié reconnu et accesble
Toutes ks panis imérssie

Lachaur public peut combiner ces difrents
réixcls sans que Is spsifications tchriues ne
Soint de ature  imiter a oreurrence

1 tintendi e e mcnion & un o ou procidé
e bricaion parieuler, 3 we provenarce ou orgine
Gcrminge, i e réfrence  ne e, n brvet
o dun type cming, A s u-une e menion 00
fircnce auni pou el de Evorker ou & liminer
Sertin cadidats ou et produi.

AR 32 - Les dauses fxess par s cabirs des
Gharges ne doivent aveuncment Bnoriser corains
candidas, dbouti 4 resrindse b concumence ni e
rifer 3 ds mamues commariaes ou & des
prodictcus dterminds

Tout candida éventucl ayant considie I clauses
fixés dans les cahiers des charges contmies aux
prscrptons de Talinéa premicr du présent aticle
peut, dans I i (10) jours suivan a publicarion de
Favis appel ofles, présenter au comi de i
enquéte des marchés publes, pévee 3 Faidle 147
@ préen dieret, e demande en Fobjat
accompagnde d'un rapport &l e ciconsiani,
appun s i, pcessaies, ot prcisant les
inégulais.

(Ce i ot ramené  cig (5 oursdans e cus i
le &l i pour I sspion das offes et e quinze
(15)jours.

D la rieption de cate regudte, e comité en
ransmet une copi ayan dae ccrtine de < rceprion
APAcheteur public concemé

51l regudte st fondée sur des motis valables et
avant de rendre sa décision s st du rosours, le
comié de suivi o denqite peu ordomer de
Supendre les procédures fusqu's ce quil st
enitivement

Le comité de suivi et denguéte rend sa diision
s un el maximum de 10 jours ouvables 4
compir & la die de ricepion & la réponse de
Vacleteur publi accompagnée e tous s documents
o dliicemets demandis. Pacst ce i, la
decisionde sispesion o evée

An. 3 - Sauf dispositions contrais des cabicrs
des charges, ks soumissiomaines peuvent précoter
e ou plusicurs offies varanies comporant des
spéciicatons teshriques autss e celes prévues par
1a soltion e base & ondition d présencr une offre
s apportant & Tobje du marhe il que préws par les
cabirs dos chargs <t que foffc varinte eniraine
pas de modifcarions subsanills dss besoins de
Fachetar pblc

Loffie relative 3 la soltion varinte doit
ompore toutes s indications ot précisions rltives
4 et varante tdoit e appuye detous documenis
s permetan dvalucs et souionsu a base de
la méme méthodologie annorcde dans e cabicr des
charses

Scction’ - Prix des marchés

A 34 - Le marché peut v i lobal raare,
4 un o plsiurs prix s ou s pri s sevant
e bas i la crminaton du rélement en oncion b
Texdution ffstive e by commande

Le murché ot i pri global i Lasque e
priv frfitie avuure Tercmble des prestations obit
G marche. Ce prix st cabul par chsomposition
montant lobal Un pi forfuaie ot fixé pour chae
émentrsulnt de a dsompasition.

Le marché st dit & priv untaes lorsque les
presations sont compsées par Fachetcur publc,
Sur o base dun Gl simatt, en plisicurs postes
affcté chacun un priunitir proposé

Les somimss dues a e du marché st caluliss
par_applcaion des prix_uitaies awe_quaniés
Féliment exceutéesconformément s marche

Le murché st it  prix mivis lonsqu'l comprend
des prstations rémunéeées en parte sur I base dun
pr slobl frfiare <t en parde su I base & prix
iares. Dans cecas, le iglement Sefectue, el que
prév e paragraphes dewx t s d présent e

A 35 Les pr des marchés sont fermes ou
bl I peut dre passé des marchss 4 prix
provisoires.

A 36 - Le marhé st pris rme orsqul e pat
pas re i pendant el deson exéetion.

Touctos, Patrbutare du marché & pr frme,
peut demander T acalisaton & son offve inancitre
S 1a pérode cntre la dat d présenaton de [offc
& noification du marheé o émission e Fordre de
Senice & commencement & xéeuton e cas &b,
depase cent vingt (120 jours Le cabicr ds charges
o indiquer s formules de acualisation ains que
e modsltés de so sl
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[image: image48.png]ibutsire du marché cst temw de préseter &
ashetur public une demande dans lauell  ndique
Ie montant e Factualision eguis, ks ondements e
les indices ayant servi & sa terminaton. Cete
demande it G sccompagnée b tows les
documents o justicafs le prowan. Lasheteur
public procéde e de cete demande o cabli
et et un rappon qul soumet & la commisson b
contle des marchés compéteni. Ce rappot deit
comporer avs e Pachetur publi & propos e a
demande & actalisaton et sa proposition et égard

A 37 Le marché e & prix révisales lorsque
e i peuvent e modifésen ason ds varatons
éconemiques en cous d sonexéeution.

s pri svisablsne sot applcabls e pour les
merchés don la durée & exceuton dépass e année
Toutctos, pourles marchés d tva, e Fournines
& biens et déquipements dont s princpales
composanies son lée  des pri & uctation rapide,
e cabicrs des chargespeuvent prévoi larvision des
pri des marchés dont la dure dexéeuton dépasse
e six (6)mais

Lorque I prs o révisabl, les conditons de s
réison. doivent e prévues expressément dans 1e
merché et notamment les formules détallécs de la
réison e lescondiions o crires de révison tles
documentsde rférene

Les commndes exéoutées au cours des ros mois
suivant n date d iaron dospri sont rélécs, sans
réision, au prx infial du mrché, sauf clases
pariulires des cahicrs des charges. La date de
oarion des pix tan Ia de limie d résepion des
o

A panie de Texpiraton du ddla de i mois ss-
indigué s prix du marché peuvent e éviss par
applicstion d la o des formules de révision ds pri.

Les commandes restan & exéter & expiration du
i commetel som riléss sr la ase du derier
pri évis applicable e dte

Lorque e marehé prévoi un masimum au-ddi
e cosse Tapplication d I pénlité pour retard
decuion @ que o maximam est atcin, les
prestations restan & exéeuer seront régées aux prix
appliés 1a date d commencement o exéeution

A 38- Le marché ot dit & prix provissres
lorsqu s commandss d rvaus ou de fourniturs
e tshoique owelle revéant un_canctize
Gugncs inpiricuse ou des alas wehniques
importants, qui oligent & commeneer Texécuton du
marché alors que touts e condiions ne pewen s
niivement déterminécs. Dans e s, le marché
tsoumisd un contle pariculic:

Le marché 4 prix provisoies prcise, en dehors
@ contled excrer  Hegard de s prosatairs, s
blgatons comprables qu Ieur sont imposées ains
que T eléments ¢ riles qu serviont d base 4 1a
eteminaion d pri dfinitf e 1 commande

Un avenant T les clases dfiiives du
marché t rotammmen I prix defnitiou o moins es
condtons priciscs d s dicrmination,  dot
interenir i plus tard 4l date & hauele ces
conditions sont connucs.

An 39 - Lorsque le mahé comporte des
commandes xécuiées en régi, il doit indiquer b
Dature, ks modalits de fxation des. quanits des
commandes,Ie mode de décompie o venuclament
Ia vleur des divers déments qui concouent 4 b
rcrmination du pris u réglement

A 40 - Lorsque le mamhé comporte des
commandes. rémunéries sur la base des ddpenses
Contrlées, i doit indique I e s mosalies de
ation des quantités commandis, e mode de
dicompie @ o valewr o divers dlements qui
Sancourent 3 s iermanaton i prix i relement.

Durs tous s cas, e monant des prosaions
rémuniréos sur labase de dipnscs contsblcs e peut
exedder tois pour cent (3 %) du montant inkil du
marche

Un avenant fxant e clauses définitcs du marché
< rotamment 16 prix défniif ou au moins les
Condtons prcise: de s cétaminarion,  dot
imrienir v plus tard 4l date 3 hquelle ces
Canditions sont conmucs

Chapine 2
Des modes de passaton des marchés
Seaton 1 - Disposiions génrales

A 41 - Les murchés publis sont pasés aprés
mis en concumencs par voie dappel s

Toutcfois, il peut e passé i excepionnel,
s marchés public. pr voe & négocirion diretc

Lachetcurpoblic dot st par o e caraciére
spésiique de I commande ncesstant pplication de
procadures ccepionneies pou conclre un marché
Ces xceptions e portcnt pus atiinte  Fobligation de
repetar I pincipes fodamentaus des marchés
putiics
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[image: image49.png]Scction 2 - Lappel doffres

Art 42 Lappe doftespe e uver o st
o en et apes u avee concous conformément aux
Sondisions nonedes dans etk seton.

Lppe doffies ot ot e tous s
candidas sontadmis  prisnter leusoffe. Unappel
publi 3 I concurrence st publi dans s condiions
s par aricle 53 préscnt dicrt.

Cappel doffrs et reseint losquil st précécé
e prséicron I1se diroule en de pases

- La premire pase consise & publcr un avis 3
manifestaion Einért, su la base do cabir des
s de rférene qui prévoienles conditions de
panicpaion, a méthodologie < les citires
présélction des candidts.

- La deusitme plase comise & vitr, les
candidas préslecionns, 4 présnter eurs offes.

Le rapport de présdccton s wansnis par
chetcur public 4 1 commission de conle des
merchés compéente pour avis préalable

A £3 - Un apel doffes aves concours peut &t
onanisé sur la base dun programme dabli par
Tacheteur publc, lorsque dos motfs dordretechique,
Stbtiaue o fiancier Jstfcnt_dss_recherches
pariculires ou nécessient e spécialistion
panicalier de b part s arteipans.

Lappe doffes aves concours peut ére oganisé
s e cadre & Tencouragement de Tindustrie du
contens pour e commandes léss aux pogrammes i
Saretie intracf o culture ou dans ke domaine de
I fornation en i limédi.

Le programme du concours prcise e contens des
besoins aunquels dot répondic b commande ainsi e
Ia métbodologic et I riéres déaluation dos offes
e i I muximum d cobt préa pour Fxéeution du
projt et conconrs.

‘A, 44 Le concours putporer soit

- sur éuce dunprer,

2 surlFexéution dun projet présblement éudié,

3-sur Féude dunprojet et son exésution 1 i

A 45 - Luppel doftres avee concours peu éue
owerton précéét dune prisdletion

Liappe offes avee concours ouer comportc un
appel publs 1a concurrence

Lipps doffies avee comsours précédé_dunc
présélection comport un appe publi e candidatue
Tancé surla bas i cahie de termes de réérece ui
fixe Fobjr du consours,lescandions e parteipaion
tlaméthoologi de présélcton.

Seuls les candidus préslectionnés son admis &
préseer des offres apis camen du rapport de
présdecion par la Commisson de conile des
marchés compétnic

Les proposiions sont examinées e classécs par
jury 8Signd par cision e Tacheteus public
Composé exchsivement de membres indcpendants des
paricipants au concours et dont I ies au meins ont
e spial dans I domain s projt

Le juy de concours consgne . mithodologic
dexamen ds projes t s résulas de ses wavawx
aii que s propositions s appornt signé par
s s membres e conportant, e cas &héant, lurs

Ce rppon st souis & Fexamen prélabl de la
Commission d contrle des marches compétnt.

A 46 - Losqus ke concurs e part e s [étce
dun proje, ¢ progsanme fie e primes, récompenses
o vamiges allouss aux ateurs ds prjts s i
Gl Le rogramme prévoi cnoutre

- Soit que lesprojets pris deviedront n out 0u
enparic l proprit de acheteur bl

- Soit que Tachteur public e riserve e droit de
e exdeuter par le prstaaine tout o parie des
projts prins, moyennant I versement dun montant
e cas &chéani L programme du cocours, e le
montant indigué ou 3u moins e bass d som caleul
Le programime i oneous doit ndiquer i es tcurs
s projets peuvent panicper 4 Texécuton & leurs
projts prims e dans quells condiions.

An 47 - Les primes, récompenses ou avantages
sont allows par Tacheteu public sur propostion du
jury 11 peut e préve Tallocaton de primes,
ricomperses ou avanaes aux concument non
retems o dont les projts ont ¢ es micus classs.
Les primes,sécompenses ou vaniages pusent e pas
s accordss e tout o en pari, s s projts s
e sont pas jugés accepaibles. 1 st pas domé sute
1 concours s ucun projt st jugé acpule

Dians tous s cas s coneurent sot aviss
St quia € réservée leu projt.

A 48 Lachetur poblic peut orgniser un appel
offis e deux éupes pour Ies commandes de
mva, b fouriures o déquipements revétan w
caracére spéifigue du poit de vue eshnigue o i
requitrent une techrologic powrelle que Pacheicur
public cherche & explorer t & explotr et dont les
spéciicatons teshniques ne peuvent e &finis au
prélable

Pacont

el Ofciel el Rl Tonisenne— 14 mars 2014 ~a




[image: image50.png]1 e et e it resours  cette prosédure que
pour s marshés rekvant e la compdtence e Ia
commission supércure de conle o dali des
marchis o de Ia commission déparkmentle de
contrdle des marchés u e I commision nteme de
contrle des marchés de Pentsprise

) La premitre phase consistc & ancer un appel
o e vetu ducuel Fachetur publi i Ies
candidas potenicls & présener des offvs techniues
comporant s conceplons et les s <ans avcune
indicaon sur s pis, e sur [ base des temes de
e clibores’ par Tacheicur  public
Uachetcwr publle  déermine ses  besoins
enivement o amte s momes <t les
spécications techniques cxigées au v des solaons
chniues proposdes par s paricipants, et ¢hbore
en conséquence I caberdos charges i Servina pour
la scconde ctape

) Lescandidats ayant paricipé s b premidre lape
Sont. it lors de Ia deuxidme phase 4 préenter
leurs offes teshniques t fnancires sur I base du
aabier des chanes SRl diboré 4 <ot offe
Lacheteur public proéde & Iéaluation des offes t
au chox de foffe | micus disant sur les plans
chniue o fnancie L acheteur publc doi respester
les disposions des aniels 55, 50, 60, 61 e 62 du
présent dcre.

Scetion 3 - Les marchis conclus par voie de
négociaton directe

At 49 Sont considérés dos marchés conshs par
voie & négocition dirct, s marchds conclus par
FAchecur public das s cas caprés

1 s marchés de ravaus, de Eumitrss d biens
o seviees o dPéudes dont I rélisation ne pnt,
rison de pévesits teshniques, é confie qud un
cnvcprencts, un foumissar o0 & un presuiaie &
Serviees déteminé ot s fourniues. dont Ia
Gbricton <t cxchsivament rsenée, par les
propritaes de brevets dimventons enrcgies
conformément au dro tunisin, & cuxmémes on 4
leurs rprésntanis, ou pour de presations qui b
peunent e oblemes que ¢ enirgrencur ou
Foumiscur niqus,

2- Les commandes ne pouvant i réslises par
voie appel & b concurrnce par appel 4 offes pour
des morifs e sireé publiue e de défense naonale
ou lorsque et supsricur i pays Fexige ou dans
e s ngenee impericsc qui comespondent 4 des
irconsianees ratuellesdiffcment préviiles

3 Les marchés ui, st & une proccdre dappel
4 I concumence pour dewx fis comsicutives au
moins, wont it 'obje daveune offc ou d Fégard
desquels, il a 8¢ proposé & offes incecptabies
conditonquune el siuation e soit pas la
conséquence o insuisaness levées dans s abicrs
& charses o que Ie recours 4 cstc preddure
permetc a passaton & marché das descondiions
Pl avamageses.

4+ L marchés de fournitur de bins ou seviess
conclus ot I dablisements o les anreprises
publigues ctles cntrepriss 'l ont ssimécs e,
pou une pérode e quare années  parir & e
G laur crrion o dans b limite du montant
maximum prévu par la rélementaion en vigueur
dans <o domine Lo marchés sonclis ave ces
Cnirepries ¥inscrivent dans le cadre d pourcetage
s amelloment awx peites_entreprises
conformément aux disposiions e Taricle 20 du
présen dire.

5 Les marchés conchs aves les éblisements ou
cntreiss 4 partiipation publiqe crés dans I cade
& programimes spécifiues de dveloppenent réonal
o i e cadeede mesurs s sl

6 Ls machis comidérs comme dant
omplémentaies 4 un marché il portant sur des
v ou foumiures o des seviees impréisibles
a1 moment de Iy conchsion du marché il et non
prévus au niveau du progmmme fonctionnel ou des
stimations prélabes <t dons atriution par voie de
négoxiaion diess prisente des inérts cerans unt
au point de vue d colt de réalisation ou s delas ou
Sncors des conditons dexeution.

Scction 4 - Les marchis  procédure simplifice

An S0 Les marchés d fournitres, de srvis,
e rava o s peuvent e passs slon unc
procadure simplice lomque 1 valeur stimis de o
Commande outes taxes compriscs vari comme s

- De deus cent ille (200.000) dinars & ing cent
mille (500 00) dinars pour s trvars.

- D cent mille (100000) dinars 3 s s mills
(200 000) diarspau ks s a fourniture e ies
o de servies dans le ssteur de Finfomatque o dss
echrologis de b communicaton,

- D cent mille(100.000) dinars  tois cen milles
(300000) dinars pour b fournure e bies ou de
Servicesdans s autressecteurs

- De cinguante mille (0.000) oars & cent mille
(100000) dnars pour e éundes s daures
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[image: image51.png]A 51 - Uadbetcur public pet fiser es modalés
el procature simplific e fontion de a ratue, du
volume o des caratrstiques e I commande of de
la dispoibilie s opéracurs  conomiques
susceptbles Oy répondse

Pour les marchés passés schon la_procsdure
simplifis ks docurmants d la mise n concunence
terminent los modlics et les procécures de
passation en respestant e ispositions e Paricle 41
&0 présent diret Les. documents Cappel & la
coneumenes peuvent s limiter aus caraiisiques
priciales & publiché t s procadures de passation
s marchés ot i choix e offe

Liappel a concurrense st obligtoirment public
par vole e prose t sur le ske v réend
marchés publics @, e cas éshéan, par tout aure
moyen maicl ou_ immatériel dans un i
nisonnable pour . récption s offis X par

chetcurpible de manidre & reaforer L
paricpation 4 a satisficton des besains f compte
e de Timporance du march o d la e des
prossturs simplifics.

L prosidurs simplifie wexonire pas Tachetcur
public dobserver e pincipes rgisant 1 commande
publique prévus  aricle s (6 d présen désrt 1
G sive we procére Garte mudiclle ou
it il fxée dans un mael e prosatures
spéciqued ces achats.

Tout achetewr public ot e de réer une
ommission_dachats spcifiue sux_marcés &
prosdture simplifies chargée de Towverture o de
Fevabigion ds offres  conformément & la
méthodologie fisée t b Iu proposr atribution des
merchés a e doscommances e ot

Cete commision examine ausi e avenants aux
marchés et tou probléme o liige rebif 4
Faboraion, & a passation, & Fexéeuton, s paiement
ot riglment i e ces mrches. Elle présente
A Tachetcur public s proposiions a sujt s liges
 problémes soulevés. Lacheter bl pet créer
Pl duns commission dachas.

L commission dchats cst disignde par dicision
e Fachetar public. Bl st composés de menbres
relevantd Pachetcur public e dont e rombre e peut
e infiricur & quate y comprs son pésident. Cett
compostion pet, lecasécbéan, & renforespar un
ou plusicurs menbres du domaine b la commande
concernée. La sommission &schat ne peut s réunir
Q'en présence de ousses membres.

Chapine 3
D déroulement des procédures de pasation des
marchis

A 52 Les marchs som pasés suivant s apes
craps

~Fappel i laconcurrnce,

~Fowerue ds offrs,

~Févalation es offes,

~Fatsution du mare,

-1 publcaton de Farbution.

Scction] - Lappel s 1a concurrence

An 53 - Lavis appel b concurrnce doit ére
PUBIc par vole de prese et sur le site web des
marchés publics auprés de la haute instance e b
commande publique o ce trenie (30) jous au moins
avant a ot limite d réccpion des s Ce kla
peut e ramens & 15 jours encas & wgence diment
jusifice. Lavis dappel 4 a concurence peut auss
e publ par tout moyen matéiel u en ligne et sur
lesite propre  Pahitcur public I cas écheant. Pour
los adats decroniques, avis ot public sr Ie
syséme natonal des achats publis e lgne TUNEPS,
confomément avx dispostions s arils 77 et
Suvants d présent déeret

Lachacur public doi dtemine I ddlai e mise
en concursene & plus approprié <n tenant compic
otammen d Timprtance o G la complest &
Sommande.

‘avis dappl 8 offres dok déeminer

- Lobjet cu marché.

2 Le lew oi Ton peut prendre conuisance des
cabies des charges viss & Tarkle 30 du prsent
cret el pis e s cabiers e cas chéant.

3 Le lew, la date o Phewre limies e réceprion
dsafies.

4 Le li, la due ot T & b st
Gowvertur des ofres s lasnce ot publiue.

5 Le delai pendant Ieque I candidts restcront
engagéspar kurs offes.

6 Les ustifcarions nécessairs des réfirerces
saranties professiomnelles o fiancires exiges des

En cas dappel doffes resein, les indiations
érumics aus pargaphes 2,3 ¢ 1 cb-dessus sont
noifées 4 la méme dar, diectement & chacun des
candidas présdccionnés.
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[image: image52.png]Dans o cas, la dderminaion e la période
siparan la dac de noificason ds indcatons t
e limite e récepion dos s, obéit aux. mémes
isposiions applcables dms le cas e Tappe doffes

An St Lo andins, @ sl fi &l
présentaion de leur soumision, son 1 par lurs
Offes pendant une pariode de sovante (60) fours &
comper du jour suivant la date limite fixée pour I
récption. des offes sauf i les cabisrs des charges
prévoien un aute élai qui e peut dans tos Ies as
Gresupéicur &cen vingt (120) our.

D seul it d I présentaion ds souissions, les
candidas sont censes avoi ecucll, parleurs propres
Soin ot sous leur otibe responsabili, tout
recigmement jugé par e mesaie 4 b
préntation de leurs offres o 4 1a prfue exéeution
Geleursobligatons.

Les marchés e pesvent ét passs quianee des
persomncs physiques ou morales capables honorer
leurs cngagements o présentant les_ganntics <t
capacis ndeessares Lt a plan_ professionnel que
tchniue e fnancic mentonnés dans Tavs dappel
1a coneumenos en e e Ia bonne exceution de fers

oblgations.

Les persomes physiques o morals qui son en
Sitation de redresement amisle ou. judiciaire
conformément i b réglementation en vigueur pewvent
contracter des marchés publics pourv que a bonne
xceuton d marchéne it pas compromie.

U e pen dre pasé de conras aves les
foumisurs, Ies_protaais de seviess ou les
représeniants des abricamts tunisiens o drangers
aien des agents publis au sein d adminisation,
Féablssment ou Tenteprise publique qui va passr
le marché de fourniture de biens ou de seviees t
ayant coss lurs activits depuis meins de cing ans,
exeepié avee coux ayansersis ds ntepries dans 16
cades e Fesaimage conformérment & 1aégislation ct
laréglementation envigucur dansce domaive

Et considié founiseur ou reprsentant_du
bricant au sens du présen artel, e poprcaire de
Fentrprie, som géran e oute auire personne ayant
e repnabiitc s b gstion ou I
commerculisaon dans Ietrepise, e partcipant au
capital  raison de 30% o plus, ou Ie concesiommair:
&consmteur.

A 55 - La procsture peut e madriclc ou en
lige

Les sounissions ou offfes doivent dre étblies
confomémentaux modis prisctésdans e caicrs
des charges o sinces par les candidats qui les
préseentdirectement ou par s mandaaies
iment habilis sans quun méme mundatise pukse
repriscnter phs dun candidat dans e cadre dunc

Tout pricpantayantprisenié une offe communc
s I cade dun groupement 1< peut présnies ne
offe indviducle disintc pou som propre compie 04
[ ————

Loffe et consinge de

~Tofle technique,

et deFofie fnamsire

Lorsque . procdure st pas en ligne, Toffre
tchnique ot Toffe mncidre doiven are placies
s dew envcloppes separes o fermées qui scront
e placéss ensemble das e trisiéme
emveloppe,indiquant 1 xéirnce de Tappel doffes o
“on bie.

Lienvcloppe exéricurecomport, en pls ds deus.
offes tchrique e fsaeiér, le_cauionnement
provisoe et les documents sdminisrats. Les
covcloppes comportant s officstchniques <t
iaeibres oit e envoyées par courier recommandé
o par rapicpost o remise dieccment au bureau
dorde elvantde Tacheicur publc conte dsharge

Aleur récprion, s plis sont nvegistrs aubureau
dordre GSigné i et et puis we dewiéme fois sur
n rgisre special dans leur ordre durrivés. Tls
dolvent demeurer cachetds jusqu'as moment de leur

Lorsque la prosédure est en ligne, femvol des
offes echnigue o fnancirese it oligsoiement
e e syséme des schats publics n ligne
confomnémen 4 un guide de procatures bl par b
baute instance de s conmande publique.

Lesystime des ahats publis e ligne permet v
paricipants d joindre auomatigerment 4 leursoffres
Te docurments adminisratts o & Tartele 6.6

présen dire.

A 56 - Lo doit G accompagnée des
documents sivanis

1. Le cationnement proviscirs,
2, atestationrelative & lastston fseale prévie
para égislaion en vigueur,
3. Un corifca dafflstion & un égime de sécuité
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[image: image53.png]4. Un cenifcar d non falli, de redressement
judicine o tout aute docurment quivalentpréve par
le drit o pays dorigine pour les soumisionsaies
o rsidnss en Tunisie

5. Un curat du reghtre de commerce pour les
Sournisiomaies rsidents o tou aute dosument
Suivalnt préva par I ot du pays dorigine, pour
I soumissionnares non résdentsen Tuiske,

6. Une dichation sur Thommeur présnie par I
Sounissionmaies spicifan lur engagement d Navols
pas it o de ne pas fire par umémes ou par
personn ntrpoe, s promeses, des doms 0u ds
prscnts n voe dinlur sur s diffries procedures de
Conchsion fn march  dosdaps d somexcuon,

7. Une dilartion su Mhomner présenie par
Soumisionnaie atistnt qul it pas un cmployé
au sdn de Tadministrton, Tablisement ou
Tetrepise publigue qui va passer le marché de
foumiure de biens ou de servces ayant cesé son
activit depuis moins de cingans,

8 Toutaure pide exgée arles cabcrs des chars.

Toute offe e comporant pas e pides ssciéss
sisi que toute aure péee exis par e cahirs des
harges sra <liminie @ Fexpiraion. dun dlai
Supplémeniaie  évemudlement  aceordé
Soumisiomaires par b commision dowvrture des
offes conformément aus dispositions de Fanile 60
o présent dire 4 Veseepion du cautomement
provisoir dont 1 hon prsenation corste un mot
erderdome

A 57 - Ls grants péuniais & produie par
chaque soumisionmaie au tine du cautomement
provisoir et par chogue ulae d marhé a e &
Souton défniv sont derminées par s cabies dew
aharges

Lacheior public _fxe e monantdu
cautonement _proviois par_applcation_dun
pourcentage compri cnre 0.5 <t 15% du montant
Sttt des omimandes et d marshé.

Lchetcur public peut fser exceptionnellement e
montant d cautonnement proviois ar rapport & un
montant fortitaie uitent compte & limportance <t
el complexié dumarch

Les bureaus déuds sont dispensés lors de leur
panicipation aus marchés publics de I présentation
& cavonnement provisoke

Scetion 2- Lowverture desoffres:

An 5K - I est créé auprés de chague acheteur
public unc comnission permncnic dowertre des
Gifcs composss de troe membres y compris Son
pridentdésgnsspar fachetur pubic.

Atire xceprionnl, il peut e eré plus dune
commision Gowverture des offis auprts dun
acheteur public aprs avis e a haute Instance de b
commands publique

La commisson d owertre des offss st prsidée
pare représenan d achetcu publc

Le prsident de b commission invie es membres,
au minimum wos jous owvribls avant la dae d¢
Towertue des offrs La. commission ne peut sc
rénic qien prisnce e I mujorké de s membres
dont bligatosement son président.

Lo séames dowee des offies sont
blgatirement tmues I jour fisé comme dat limic
e récspion des ofts.

A 59 - La commission ouertre ds offes se
st pour owric

-l emcloppes extemes et les emeloppes
Contenantles ofrs techniqes o nancires,

- s s technigues t inaneiérs rsues sur e
syséme desachats publics en ligne TUNEPS.

Les sanees dowverture des offs sont publiques
St si s cabirs des charges, prévoknt, 4 tre
exccpiionnel, des dispoiions contmres t ce, pour
des cosidéations d sietéou de défnse atinale

Lors ds séamss publizus, 1a. commission
@ ouverure ds offes amonce & baute voix t dume
maniér clire e noms des partipants, es montants
s offes financéres i que s rabuis consents.

Les candidas présents e sont pas autorss &
intevenir dans e ddoulement des v de la

A 60 - L commission dowverure dss offrs
peu, vemudlement, ivitr par it les
Sourissonnairs & fourni s docurmens marquants
cxigs, y comprs Ies pidces adnministaives, pour
compléter e documents de furs offes dans un
preseri, parletre recommandse ou par apicpostc o
dirctement au bucau dorre de Tucheteur public
Sous peine delmination de leursoffs.

Le président d la commision dowwrture des
offe, bl s comspondances et e ransmet aux

ot lminés 16 offs parvenues o requcs aprss
1 dat t heurelimites de récspion des offes.
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[image: image54.png]An 61 - En cas de prcédure matiialsés la
commission ¢ owveture ds offrs drese un procés
verbal douverture des offis Bshaiques t des offes
arciéres qui doit dre signd par tos les mermbres
présnts s tnante

Le procés-vrtal
donnies suvantes

L L muméos dorde stwibis aux_plis
confrmément aux dispostions de Farticle 55 du
présen deret, leur date Gartvée et s roms des
panicpats.

2. Lo documents cxigés o accompagnnt les
o

3. Les dosuments exigés mais non préseés aves
e ofrs u dont a valdté o xpie

4. Lesoffes resevables, I offes imecevables et
s motis de leur Erssevabilt, les débats des
membres de lacommission dowverure <t les
réseres, I cas &héant.

5. Le dfa accondé pour compléter les dosuments
manguanis ct les signatues exigées des cabiers des
aharges, I cas shéant.

6. L lise & offes accepiées, lwrs montanis
s que toue aute domnée fnmeidr: f poamment
e rabais consntis.

ot priser oamment les

(Ces documents dofvent s paraphs par tousles
membres prisents d a commission.

En cas de procdure en ligne, I procés verbal
Gouverure des ol st généeé atomatiquerment par
Iesystéme dos achas publis en lige. Lacommission
ouverture ds s est chargés e veiled o< que e
procés-vertal douvertue des s conienne les
mentions e 24 6 du prsentarile

Ce prcésverbal doi éxe paaphé par tous les
membres prisents d a commission.

A, 62 - Lorsque la prosédure st i, les
offes parvucsapes a dat imite e rception,sont
restitoes & e ks accompagnécs dunecopie de
Fenvcloppe orgiale. Cete denide éant conservés
par acheter pblic e tant que oy e preine,

Seron dsalment s, I offs qui mayant
pas rspecé les disposiions de Tarikle 56 du présent
dcret 10 offres ponaccompagnées i cautomnenment
provisoire o qui ot pas ¢ compléées o celles
ot s cabies des charges font s & signés <t
paraphés dans les délais requis ains que les offes
raies

Dans tous s cas, Fachetur public doi infomer
s il ralsorable, par it ou par voie
élctronique, s soumisionaires des motf s rejt
leurs ffrs.

Section 3 - Lévaluation des offres

A 63 - Lévaltion des offis et asurée par une
commision. - évahation des ofres dignie par
&cision de Tachetar puble Hlle  eftctue
Févaluaton @ Tanalyse des offres en appliation
une métbodologie nsrée dans Ies cahlrs des
harges ot conformérmen & b procédure suvante

1. La commision dévaluaion preéds dans wne
premire dape & Ia vérifiction, oure des documents
adminisais @ du cavtonmerent provisoire, d a
Valdie des douments consitaif de ofre
fareiére, 4 I coneation ds crrurs de cakel ou
il le cas éehéant ot classment de toutes
e s imncies par i coisant

2. La commision déshton procéde dans we
deuxiéme éupe & la vérifeaton 6 la confrmits de
Toffe tchnige du_ soumisionmire ayant préseté
Toffe financiér la moins diante o propose de i
atrivcr le marché en s de s onorma a cahiers
G chares, i ldite o tcchiue aére on
confome . caicrs s harges, i sea procéé selon
laméme méthodlogic, pour ks offiss techiques
Soncuments seon ur e hssement i crissn.

Pour les marchés de foumiure de bicn <t
& équipement importnt o comporiant & spéEcids
tchniqus, Tatibution peut se baser sur la
pondiration enre I qalié t e coit. Dans ce cas,
Févaluston ds offes ot cffctuée en applition
e métbodologie insirée dans les cabicrs des
harges ot conformérmen & b procédure suvante

1. La commision déshton procéde dars we
premitre cape 4 1a vésfiaton, oute des documens
Sdminirais <t du atonmment prvioie, de b
Vi s documentsconstiuts e offi tecique t
fiareice, 4 'limination s offes o conformes &
obie s marché o e garaies prévicspar e présent
crt el qui e podentps e carckritigues
o aux omes nenioms dns Ies documents de
ppel 13 concurenc 14 b comecion ds e &
cnkulou il e St

2. La commission dévalation bt e clsscment
des offes retenucs conformément 4 I méthodelogic
Foalarion o cs, ain & parmense dans une
dewiéme dape Tauributon dumarché au
Soumbssommaire ayan préseté offe la miews-
st au plan ohrigue o fnancir
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[image: image55.png]1 st possible de déterminer b régle swvisce au
pargraphe précatent sur la base de la pondarion
cne un noe tehnique et une not financére ousur
la buse des cobts rsulunis des rotes techniques
atvibudes au offes, ou le cas dehéant, sur la base
Gune aure rgle adkguate 4 la e e
Sommande.

‘Sous rserve du respeet d pinipe & égalié des
soumisiomaies, lachetcur public peut, le cas
chéan, demandr,par et su suppont physique ou
o lgne dos pricsions, jusifiations <t
laicissements reatfs 4 Fofre echnique sans que
cclane touehe I tencu de Fofe

“Toutmembre de 1 commision dévalation,ayant
s inrdts dans e eniprise soumisionnare ou
Syt comaisance e fas sseeptbles de
Compromete son indépendance, ot enu den aveic
¢ président o I autres membes & a comnission.

L membres de la commission viés 4 Taliné
présédent doivent Sabtens d partipe aux Favaux
Gelacommision

An 64 - Lachacw piblic Gubli e
méthodologie d'évakaton ds s en se réfrant
s conditons fisées par ks caiers s charges 44
. ensemble de critres non diserimiatoires iés 4
Tobjer du marché qui premnent compre des aspets

L Uinckation dos crtrepises unisiemnes de
v ou s prodilts  arigine tunisicnne

2. Limportane ds b, travaus, poduits services
e s éalisr par s entepriss ou ds bureau
Févis osaux.

3. La quali ou Ia el tehicue des offss <t
malement dautes maniages  panicalirs
Supplémentaies.

4 Le colt deplotatin des owragss, des
quipements o ds revets.

5. Les garies professiomnelics @ fancidres
préstéesparchacun ds candidat.

6. Les performanees en muticr e protetion de
Tenvirnrement,

7. Linserion professiomelle des_parsonnes &
besoinsspéciiques ou  en fiee de diffeuliés
Eisertion,

8 L srvi aprsvente e Tasistaee eshnigue,

9. Le dilai de liveaison ou dexéeuton, le cas
héant

Dt crees pewvent e pris en compe sils
Sont s & obje du marché

Dans tous I cas, i sest pas peris e prévoir
descrhines diserimiaiores

At 65 - Siue offie de prix st juge
anormalement base, Taheteur publk proposs e a
reeer, o e, aprs avok demandé par drit les
préisions quil juge il o sprs vriation des
Justiiatons fouries. Lacheteur public iforme Ie
ministe chargé du commeree des offes francéres
Sliminies en bon s prix_ excosivenment bas
portat atite & I coneuree loyale. Le ministre
charsé du commeree peut sasir le conseil d Ia
concurrence dune mquéte 3 Feconte des
Souissionmaires de ces ofrs conformément
ispositons de I i 1 1991 4 du 29 jilet 1991
relativ  a concurrence et aux prix.

En cas durgence, le minstr charg du commerce
peut requéis L pris des mesuresprovisoies eitées
Talingadernicede Varicle 11 de 12 ki 1991-64
20 il 1991 eltive I concumence t aux pri.

An. 66 - Lacheicu public w'st pas habilié &
négorier s pri.

Copendant Ia Commisson de conrle ds marcés
ompécnte put autorisr la égocision de prix §
i, dans e cas of il avire que offe aneire
juse Ta plus iméresanic st globaement acsepiable
maiscomportcceains pix qui parisset I

An. 67 - La commision dévsuaton drese wn
rappont dont lequel cle consigne les dtals des
rulats de s trva Les membres de b
Commision signen Iodit rppon dans leuel s
oiventconsiper leurs éserves, e cas &héant.

Le rapport & xalation doit comportr

- s déils o les résulats dos v de b
commission d'éaluation ansi que = proposition au
St de atrision du marh.

- Pppréciion ds ésulats de la concurrnce en
rapprochant e nombee de candidas syant et les
cabies des charges avee Ie nombre. el des
Souissionmaires ot avee cel des ofrs Sliminies
pour non conformi aux cabers d charges <t
Fappréction des réslats de a concurrence  regard
e Teta objctif de b concumence dans I scteur
concené ar b commande,

- la priscntion, le cas échéant, dos questions
Soulevées par s paricipants 3 syt s cabiers s
Charges of des laicisnents i leur on ¢
apporis,

- 1o justifcaton de 1a progation des délis de
réption des offes o s réslats sur 1apatpation
lecas échéan,
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[image: image56.png]- I résrves et es opposions des partcpants i
yatian

s motis derejt des offes non retnues ou pour
cause due inrdicton de oumisioner,

© lambse dsopiv popsss par ks
soumisiomaies. Lorsque Tofre la micus disante
Savire supéricure & Foffe la mois disate pour les
offes évalos slon la methodologie se basant sur
pondération nire la qualié e coi, I commission
oit st e cobt supplementare au v ds pls-
Valus echniques. Pour ela e analys approfondic
des prix afin de sassurer d caractére acsepiable des
prix st nicesire

A 68 - Dans I cas i plusieurs offes juges es
pls inressants sont emues pour équialencs, tous
éments considis, < aprs avis & la commission
& commdle des murchés compitente, I'Achicur
public paut demander aux candidas de préscnter de
nouvsle offes financires.

La recomsultaion doit ér fie par et sivant 1
prosature dérite aux artiles 53 8 S5 prsent
ey

Art. 69 Dans le cas detente mamifste core les
paricipats o cerans & ntre us, acheteur public,
Goitdiclarer impéraiement Tappel  doffes
infriciucux et procéder 3 une rowele mise en
concumencs aprs avis de a commision d contle
s marchis publics. Lachetcr publc informe le
minise charsé du commerce des cas dentnic
manifese. Das ce cas, lo miniswe chansé du
commerce peut saie e consel de b concumence
une requte & Fepcontre des soumisiomnaies o
s offes conformément 1 gisation en vigueur
appe doflies doi dre alementdéclaré
infructunx en cas dabscrce de partipation 4 b
conecunenee ou doflies inwecpibles s plan
chniue o inancir

Lachacur publi peut_ausi_ ammuler Fappel
s pour des ot tchriques ou ienciers
pour dex conidératons dintért sl Les
Sandidas nsont nforms.

A 70 - Conformément aux_disposiions de
Taricle 67 du présen dicret, s résulas d Fappel
foffes sont consiatés dans un rapport reatant Ies
procétres et ciconsances de évalation <t
jusifant la_proposiion datribution de Fachetcur
publl. Lensemble & offcs ot des cabirs des
Gharges, aosompagnds e c rapport,son raais d
Commision d conrdl des marchs compenie pour

A 71 Los & b prisenation du rappon
@ évshation i I commision de contrle s marchés
publics compétene, Tacheteur public ot mentionner
Cxpressément som avis moivé  suit i shoix de
atributaire du marché t ds prix proposcs. 11 peut
Sliminer s offes des parcipants dont | iche de
i, préviss & Parcle 156 o présnt decret,
révéent & e cnsontre des domnées metanten s
Ies saranics profosionsells nécessires 3 b bomne
exéeuion du marche.

A 72 - Les avs dos ommissions de conrle des
marchés publics sur e rappors & uahation dofvernt
e notifics dars un déli muximum de vingt (20)
jours & compter de b récepion s dossir, 4
condton quils soent_complaés par o les
ocuments ot s Gehircissments nécesires pour
udier o sater sure osser

Section 4 - Latribution du marché

An 75 - Locheteur public doi bliatorment
fficher e résalas de b s cnconcurence ct e nom
G tiulie & muché dams un Shle daffchage
st a bl et sr le it b des marchés publcs
elevae de st instancede b commande pubhaue 4
ventellment srle sk web prope: e Pachetcu.

ot avis datribution est dsting au public t il
indigue e nom de Paubutire, I montant du marché
Son objet 52 durésprévue & exéeution

A T4 - Le marche doi ére coneh o notific au
il vant ot commeneement de Pexéeution La
notifcation consist en Fenvoi du marché sign par
Fachetcur public au iulaie par out moyen matérie
ou immatril pemetant de luf confirer we e

Le marché e pet e sign qiaprés Tespiraion
i e cing () jous owrables & compier dela
e ds publication & Favis datibution.

An 75 - Les paricipanis pevvent, au cours du
el visé 4 Vartcle 74 du présent déort, prisnter
e equéte au tie ds reulats G la mise e
coneurence, auprés du comité de suivi o denquite
des marchés publcs prévu & Faile 147 du présent
hret conformément . prosédures meniomécs 4
Fartele 18 duprésentdéeret

A 76 - Les ctionnements provEoises & tous es
paripans dont ks s som dlminies,
contomément au disositons de el 62 du prisent
o, leurs sont restids u s cauions Qi Ies
remplcent Tiiries o ce. conpi e i oo
validsé ds offes Les cauionnements provisires sont
i soumissionies dot e offes ot s
8 et aprs e cho. du e & marché
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[image: image57.png]L cautomerent provboire st et o caton

qui e remplae Thérie au tilire du marehé prés

Corstiion du casionnament it ot ce dans un

i ving ours & partr & a mcation du

Scetion 5 - Dispositionsspéciflques i schat public
enigne

A 77 - Lunits dachat public en lgne prisue &

‘aricle 145 d prisen diret gire e systéme dachat
public en lgne TUNEPS pour ralisr e diferentes
Opéraions Gachas publis cn lgne

A, 76 - Le systéme dacha publis n ligne cst
composé ds sous ystimes suivarts

- Les sos-sysémes dénommés ¢bidding <t &
contrctng,

- Les soussysiémes dinomnds c<atabog ot &
Shopping-nl.

An 70 Les transctions passcs sr e sysime
s achats publics n ligns nt b force probatoire. Le
Spéme dos achas publics en ligne asue
Fenregistrement de totes s wansacions passéespar
e wilisateurs insris,

A0 Le systime des achats publiss e ligne
i o conidentalié o la stourd des
anactions sur un rése nformatiue sl de
figon nondicriminaore 1 et soumis aux
disposions Iislatives 1 réglementaies régisant I
S des ransactions élctoniues.

L sysime permet la sigmature dictronique des
documniqui confire we autenifiaion & son
ki confoménment a dipostons de I Kgblaton
0 vigieur poriant r a S clecronique

An. 81 - Pour powvor acider au syséme des
adhats publics en’ ligne les uiliateurs_ doivent
Sinscrit au systéme selon b procédure dablic par e
manuc] s procédures.

Liscrpion confir  chague wilacu de reevois
n denifan personalisé i i pemmer il Ie
ysime s achas publics n lgne onformément aux
epositions it manuc e pros s

‘An. 2 - Lors de la tmnsmisson des dossicrs de
candidaure o des offes n ligne I sysime permet
& prowver Tenol, la dae t e

En cas de dipasement du volume masimum
pemis techniguement <t ndiqué s Ie manuel G
procsdures, il & possble denvoyer une parie &
Fofte hors ligne conformment au dispotions de
Faricle 55 du présent diret sas ahéer e contens
Ie caracie utique & Toffre, o ce, das Ies ddlis
ixs pour b résrion des candidatres et s offes.

Les conditions douvertire de ces offes o
candidaures sont fixies par ks diposions des
anices 55462 du présnt décrt.

rRE 1
DEL'EXECUTION DES MARCHES PUBLICS.
Chapine 1
Rigles générales @ exécuton
Scetion |- Dilais

A5 - Lescatiers des charges doventprévir e
o s dclis dexésution de la commande abit
marshé. Touteos o dan descas diment fstfgs s
cabiers s chargss pawentprévoique les

Souissommairs proposent & Tappui d leurs offes
n ou des diais dexéaion. Le ou les dis

dexécuion e paent ére modifiés que par avenant
aprs avis e 1 commission d contle dos marchds
compétnte
Section 2 - Variation dans Ia masse, changement
“dams 1 mature des commandes o avenants
Sous sction | - Varition dans s masse ct
Changement dans a maure des prestations
An. 84 - En cas daugmentaion ou de diminution
a0 masse des prestations, e tulaie du marché e
peut élever sucume rilamtion o rserve tant que
cete augmentaion ou dimiution excbde pas une
limite fixée par les cahics s chargs. e de
Sipulation par e cahicrs s harges, ot limite ot
gl ving pour cen (20%) du montant du march
Aw cas o Paugmentaion dépasss cete limite, le
iaaire du marché pe demander la rsilation du
marché sans réclamer @ indemnits 4 condiion de
préster une demande éerie & ce ofet & Pacheteur
putlic dans un dcli de 45 jours & compir & Ia
récption e Pact cotrinant it augmentation.
Aucas ob b dimiution dipasse cete limit, le
i peut demander soit I réslirion du contat
dans s conditons prévus cidossus soi iclamer,
i de didommagement, we indemnité g, & &iaut
demtente amisbl, sra détrmince par b frdiction
compétnte
An 55 -Dans tous s cas, oute varation dars
masse épassan I taux de 20% ou tout changement
s la rature ds prestaions doit e I'obiet dun
projt avenant 4 soumetre 4 Favis préslble de
Sommission de conrle ds marshés compécnte.
A 86~ Lt d marché pet e indemnisé
e ds dommages t des charges supplémentares
s au retrd inputé & Tachecur publie ou aux

modifistions imporanies apporées . projet e
coursdPexiution
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[image: image58.png]Le cabicr ds charas doit indiquer les condions
e Tindemmisaon Guant 3 b pérode du retard,
Vimportnee ct I ature des modifictions pouvant
e spportées au proj sins que s modaltes du
eul de Findemnisation. Le tulaire d march doit
présentcr un demande et effe 4 Pachetcur pblc
e laquelle, 11 indigue e montant b
Vinderniation, les bases t I ndices yant serv &
Son cvauaton. Ctte dmande doit are ascompagnés
par tous s documents <t Jstifcats le prowant.
Eachetcur pblic procéds  Téude de cae demande
@ dablit 4 ca effe w mappon qul oumet 3 a
commission de contrle des marchés ompéente.

(e rappon compore Favs de Pt publi sur
e G tilire s marehé ct 5 proposiion & ot
g, g un roje vt e cas Kh.

i1 comission de conte des s comptete
appran e bie fondé 1 demande dindemniaion,
Fachteur public procide & Iiablisement dun prokt
Gaverant su. mawché confoméent & Tavis & la
commision de ook des marchés qul sounnet s
ki du e pousigmatre

Sous-secion 2 Avenants

A, 57 Toue modificaion portant sur e lauses
adminisaivs, nancires ou tchoiques du marché
prs son apprebation ot ire Fobjt &' averant
o, signé par Pachetur publc et par e i du
marché apris approbaton de la commissin. &
contrle e marchés compicnte.
Seation 3 - Soustratance

A, 8 - Le thubire du mrché doi e assurr

persomeliment Feceution. 1 e pest i e e

port & une societ, i e confe son exésution 4

i Toutfois, pour I marchés d ravau ou de
Sevices, I tnlaire peut en confier Texéetion dune
panie & un ou plusieus sousiratans aps
utoriston prialabe Geie de Facheteur public. Les
cabirs s changes peunent prévoir e paiement dirct
par Tacheteur public des sos ratants agrcs.

Aucas il tinlair du marché 8 sousArsié ou a
it apport du march & ne scicé, sas Fautoisaion
& Incheteu publie, il peut dr f38 applicaion sans
mise en demeure préaible des mesures prévues 4
Faricle 19 6y présent e

A 89 - Le changement de sous-tatan doi i
prélblement agré par eri par Ichetcus public
Eorsque Fappréciaion d'unsous traitan 1 prise e
comidératon dans le cho du tinlaie. Pachetcur
public ne peut agréer le changement de ce sous
it que e & avi d a commision & contle
s marchés compétnte

D cs cas, I sostraitns proposés dovent
répondre aux ierences o granies profesiomeles
ciés dans e marché o requisespar b spéiicé des
paris de la commande objet e la sous-raance
Dins tous Ies cas le ilaie da marché dermeurs
persomellment responsabe 4 I'gard e Pacheteur
putiic

Ar. 90 - Les murché publics domnent liu & des
versements s 4 e divanees o dscomptes, ot
i de rilement paricl, Qi ou d solde, dans
les conditions ixés ar I présen e
Seation premites - Modaliés de riglement

A 91 - L cabors ds charges prcisn, suvant
I et d marché, es conditons ct es modlis de
rilement rotammenten e qui concerne s avances,
I constatation e la détemnination de 1 valeur des
prestations exéeutécs et e compts e cas cehéan.
Les opératons effctudes par I ttlire du el
qui doment liu 3 versement dscompics ou 4
paicment pour solde, doivent e constatis par wn
proces-verbal signé par s contractnts.

Soussection | - Les avancss

An. 92 - Lacheteur public e peut consenis des
avanees au thulaire du marché que s les condiions

- Le dai doxdeution du mché doit Gtre
supériur i mois.

- Le thubire du marché o tenu d prisnier wne
demande xpresse pour e bénétics de I avance

- Le e du maché cst to de prisenr,
préablement 4 Toctol de Favane, une caution

pesomelle o solidaire pour g e
Fembonascrent e s ttalié du montant e avance
Ia premire demande de lacheteurpublic

An. 93 - Liaetcur public peut prévir dans 1e
cabir dos charges un taus Cavaree dans e limites

- Pour les marchés e travau : 10 % du montant
s travaus prévis en divar. Toutfos, lorsque le
&l dexseution o supéicur & un an, le s de
Vavance st fixé & 10% du montant ds travaux dont
Fexéeution st prévuc pendant Ies dowae premirs

- Pour s marchs de founiure ds bies,
quipements  matdics £ 10°% du montant 6 bicrs,
quipements ot matérls
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[image: image59.png]- Pour ks marchés s £ 10% du montant pyble
en dinrs pour ks marchés & s expton e e
s rpporantawx dudss dams e domaine de
Finormatigue o 4 thnclogies & la communcaton
prévus s ik 94 s résentdret.

Art 94 - Est obligaviremen consnic ux s
s marchés s dn e domaine e inormatigne
 des tehvologies e la communicaton une avace
ot et st s s

- 20 du montant payablc <n dinars pour les
merchés s

- 20 du montant paysblc <n dinars pour les
marchs se rapportan & Tindswic o au
velopperment ducontens

- 10% du moniat paysble cn dinars pour les
merchés s rapportan aux services concernds par
Scceure15 % d montant payable en eviscs.

Est obligatoiement consenic une avance & 20%
s montant de 1 commande payable cn dinarsc dont
Fexdcution et prévue pour les dowe (12) premicrs
o, lorsque 16 marche prévoit un i depassant
e s, s peies entreprises el que dfinies
s anick 20 du présen décrst, aux arisns tels
que détinis dans la lgisrion t I rglementaion en
Vigueur o aux moyennes entreprises. Ces avaes
blgatines e pevvent e cumulss

Est comsidénie moyenme aiseprise au sens du
présent ance, Pentrpise e actvité et Ienireprise
Fécemment canstitoe dans s condiions sivanics

- Pour les marshés de bitiment ot de travax
publis o de trvaus dans e sestur agrcole
Fentrprie n ctvie dont Ie chifre s anmuel
e dépasse pas S millons de dirar <t Ienreprise
récemment onstitoe dot lecoit o mesissament e
pase pas 2 millions & diars.

- Pour les marchés de foumiure de bicns ot de
services : Tentprise en acivité o e chifire
Faftires amnuel e ddpase as | millon e diars ¢
Fenrrise ricemment constitude dont_le. cott
@imsissement ne dépass pas 300 e dirs

- Pour Ies marchés détues © Fareprise en
actiits dont le chiffze daffies el e dipasse
pas 300 mile dines @ Pentepise. récemment
Sonstitae dont le coit d imesisement e dipasse
pas 150 il dinas.

A, 95 - Dans le cas o e cabicr des charges e
prévoi pas n taux pls €kvé, il st blgatirement
consent au titlire du marché, sur sa demands, une
avanee dont Ie montant st égal & 5% du montant
intal du marché plaomne i 100,000 doars.

(Coteavance e peut i cumule aves les avaces
Prévics ux antiles 93 t 94 d prisent dicrt.

A 96 - S stpulatons comraires d cabir ds
chugs, s moman. dus au thre o Tavanee son
rembousés par dducion, sclon ¢ ne taux dvaree,
Sur s sommes ducs & 1 dacompics o e aicment
pour solde. Lschecur public dome muinlevée du
autonnement affrent 4 Tavance proporioellment
‘S monints rembourés e e e vance.

Sousscton 2 - Les scomptes

A 97 - Les dipenss au i des murchés concls
peunent e sevis sous forme dPacomptes losque les
Conditons suantesson éunics

I Le ddi Cexéoution du mahé dot Gtre
supéeiur i mois

2 Lexscation du murché 3 did commencé
confomément e qui et pricisédans I cabien des
charges patiulers u e contratd marché

35 S"agit dun marché e umiure de biens,
e cits biens doivent voir 4 incividusises et lur
proprit ransirée & Pachetcur puble

A 95 - Lesacomptes d servira s de marhés
peunent e dale valewr au mortant toul des
prosations partieles exceuées o mentonndes s
les prois-verbaus de constataton.

Touteois, s acompis verss a e u murché
au tire des approvisionnements pour exiutin des
v ot aché ne et exeser S0% de 4
valur de o approvisionnenens. Les chikrs des
churgs prévoient 0 i eI consttaion 1
comenaton de s pprovisonmements Qi seron
Afftés laliaion d e

An 99 - Si e marhé et & pix fortaiaie, les
cabies des charges peuvnt. prévoi I versement
Eaompics en foncion s phases @ xceution <t
fixer Ie montan de chague acompe sous forme de
pourceriage du montan iniial o marché. L
ternination de ce pourctage tindr compte &
valer de chague phase e rlistion.

A 100 - Som dsdus, dos acompies ou du
compe pour sold, la part s avanes c retemus e
aranic ou sutres gruntics prévues par s anicles
1091 17 du présen décrtsclon 16 montants fixés
parle cabier de chargss.

An 101 - Le marché oit prcier les &is pour
prosader aux constatations owrant droit & scomptes
o a aiementpoursolde.

Css delas sont décompis i partr des temes
pérodiques o d terme finsl fixé par e marhé.

Pacent
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[image: image60.png]Lorsque e marché 1 pas i de ek temes, s
i pour procader aux consaations sot décompiés
4 panir d la dte de la demande formulée par Ie
linlare du marché appuyée dsustifcaions
nécosaies. LAkt pblic doit procéder aux
Constatations dans s élas maximum suivanis

- Pour s marchs de tmvaux : b constatation <t
racecpation du projt e dicomptc provisore
doivent itevenir dans un Gl maximum de bt
jours & paredu terme fixé par e marché ou s déaut &
pari de la date de la demande formulée par le
e do marh,

- Pour les marshés de fournitrss de biens
Seviees + a constatation dit inerveni dans un la
maximum e quinzs jours 4 paris e b date de
Hivison des biens ou servies.

Le reand e Iachetcur public & accompl s
opératons ciées dans le prsent aricle, dans les
delis maximum susindiqus, domne obligstirement
Hiw & ds it moratoires a prof i tulake du
marché,caleulés & parti du our qui sut Texpiation
e s dtasusqu's el e a constation.

AR 102 - Le e du marché doi e, I cas
héant, vis des motifs pour Isqueks e prstations
constatés ne peaven fare Fobjet dun acompte o
. paicment. pour sold, et cx, s un ddlai
maimum de quinze (15) jours & part e la date de

Le retard de la motfcaton ouvre drot & des
inrts moratoirs au profit du tulire du mrché
qui sont caleuls & part du our qu sut Fexpiration
o us el e la notifiaton

A, 103 Le mandaament ds sommes dues au
e du marché, o Fémisson d Tacte gui entent
liw pour I entrises publiwes e les
ablissements publics & carctie ron adminisratic.
ot nterveni dans un i mximum e e (30
jours i comprer de adae b constatton ds drois
A acompis ou pament pour solde,ou s parts djour
o e tiulaie du marché 3 régulaist son dosser
conformément 1 noificaton g i 2 46 e s
Iescondiions prévus  faice 102 dprsent et

Ce déli maximum st poné & quarnic cing (45)
jours pou 1 projets e bitiments civils ralss par
le maire douvrage &lézus.

A Gt e ttabire do marché bénérisie de plein
ot it morabires salulés & pari du jor i
st Texpiraton de ce b

Les inéréts mortoires sont calculs sur I base des
motanis dis au tie dacompics ou pakment pour
solde, au tawx moyen du marche monéuae, el que
Pl par 4 bangue cemrle e Tunisic

Le compuble public o lagent hebikié au
paicmentpour les cnrpriss publiques et les
Gablissements publies & caraciére non adminisrat,
doit_payr e thulire du marché dms un lal
maimum de quinse fours (154 part de b réceprion
& Tordre de paiement  condion de prisoter toutes
les piéeesfstificatives.

Sous- Secion - Le riglement défindt

An. 104 - Clague marché doit fare Tobjet
rialement dein_quidoit_éve soumis & b
Commission d conrde des marchi compente dans
Gl masimum de quarcving-dix (90) jours 4
compir de la réception &iiiive des. prosations
bje du marché. La Commision caamine e dosser
e réglament déindi dans undela de vingt (20 jours
i compier de la date & riception de ouis s pidees
@ climissmens requs pour Texamen du dossir.

Scction2 - Les garanties
Soussection! - Le cautionmement ittt

A 105 - Les cabcrs dos charges dterminent les
garanics péuniies & produie ar Ie ttire du
marché au e d cautionnement definti

Le montant d autinserment définitif ne et e
supériur & trois pour cen (3%) du moniant il du
marché augmenté, le cas chéant, du momant des
avenmts lorque le march west pas assort de lai
e gwanic 13 dix pour ent(10%) lorsque e marché
comport un delai de granic sas prévoirune retenuc
e panic

Toutctos, pour certans marhés d founiure de
biens ou de serviess, il peut ne pas dre exisé de
Cautiomerment deiniif orsqe 65 ciconsances o
Dature du marche le jstfent o e, aprs s e
Commission de conrle ds marchés compénte

Lo caiomenent  &iintit ot consttué
confomément aux preddures e &lak prévis par
Fartle 76 du présnt décrt.

A 106 - Pour Ies marchés passés pour e compe
e TEtw, & collstivis ocale e s blissements
publics, Ie cautionnement,sous qelque orme il
ot constin st e par fecomplble public payeu.

Les oppostions su le cautomnement sot fas
aupris du compable qui a requ ce cautionnement,
Toes 1o autres opposiions som mlls et non
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[image: image61.png]Pour s marchés passés pour le compie des
eneprises publques ou ds éablssements publics 4
caretie non adninistat, e cauiomnement o egu
par Tagent habité & cet cifet. Les opposiions. ¥
Affretes sont faies selon la_ seglementation.
viguau.

Art. 107 - Le casionnement déinf ou la casion
qui le emplce rse afct & o garanic de  bomve
xcution d marché ot au recouvTEment des somunes
ot e il senit econn cdbieur au tie e co
ke

An. 105 - Le cuonement défintif ou son
refiquat est resiud u thubire du marché ou a
cauton qui Ie emplce devient cadugue, & condiion
e et i mershé e soit quit e foutes ses
bligatons, et e, & Pexpiaion des el chaprés

- e (4 moks & compter d a dte e b rsion
e i commande sclon Ies diposiions du marcd,
lersque emarché et pas assrt i e g

- qurs (4) meis & compler b Ia dae de la
réption dfntive s commandes ou de expiation
ol e arani,losque ke marché st assont dun
i e garntic sans retenuc de garantie mertionnds
ATl 100 du présent décret.

- moks apis I scpion provioie ou dfinive
s commandes schon s clases du march, lorsus le
Po R —

Si lethubire u marché 3 8¢ avisé ar chetcur
publie, avan expiration ds s s, par e
motivde ot recommandée ou par tout 4wl meyen
syant date cenaine quil wa pas bonoré tous ses
ngagemens, le cautomement &t nest pas
it ou il ot it oppsiion & Iexption de s
cauton qu I remplace. Dans e cas, k cautomnement
i et resits o s cauion qui e remplac ne
dovient_cadugue que par i lewée s par
Facheturpublic

Dans tous les cas, Fcheteur ot tem dinformer,
par Gt sur spport physioue v par_veie
il o par toue aune voie dectroique, a
perome qu sest porée caston du tiubire du
erche

Sous - scton2 - Laretemue de garantie

An 109 - Lorsgue les cabiers des charges
prévoicn un i de grani, il put & exid, outre
e cauomerment &, une reemuc d garanic qui
s préevés sur s paicments dacompis efecns,
en saranic bl bonne exécution du march <t &y
resouvrement ds sommes dont I tinlaire s marche
Seait rcomin e s it de e mrché.

A 110 - La et de garante ne doit s
exedder dix pour cent (10%) du momtant & scompies
S payer a e marche o de S ayenants an g
e eumul aves I autiomerment Gefing i ne dacse
Quinae pour cen (15%) d montant du march

“Ar 11 - Le montant e I etnue de gwanti ot
resting au iulaie du marché, ou b caton qui la
remplace deviet caduqu, aprés que I tilre du
marché ai acsompl toutcs s abligaton, et o &
Texpiration du &la de quatre mos & parie e a datc
el récapion finitive ou L expistion du &lai de
ranic

Sile thulire du marché a & avisépar Pacheteur
public avam Texpiraion du ol St par e
motivee t recommand o par tout e moyen ayant
e crane il °a s honer s s engaperments,
la recnie de g n'st pas s ou i ot i
opposiion & expiraton & a caion qui b remplace
Dl ce cas, I et de garantic n'et restiodsou a
caution qui a remplace e devint caduque que par
‘main e délivr par achetcur pblic

Dus s les cas, Tohetcr public o3 tem
dinformer, par &rit sur spport physiue <t par voie
mmatiriie ou par towe aure ok clearoriee, la
personn qui st porte caution il du .

Sous sccion’ - Les garantes personneles

A 112 Le cationnementsins guc b e de
i som, 4 b demande s du marcé,
remplcés par dos cautons pesomnelles ot soldaies
e s conditons Fixes dons I prsene sous- secion.

La caution engage aves e tlave du march
verser &l premitee demunde  acheteus puble les
Sommes. dont e titlaire sesit roconmu débieur &
coneurence d montant du cavtonnement ou de 1
reteme de arnic

Le versement st efetud  a premitre demande
it de Tachteur public, sans qut la caution puisse
Soulever de contesiaton, pour quekuc mi que ce
ot sans il soit besoin dne i en demee 0u
e quconque démarche  adminiswaive ou
judicaird L'ngagerment d la cavion personsele e
Solidsre st ctabiseon wn mockle i par arrte
Minisire hargé s Financss.

‘As 13 - Ne pouront e chosis e ks cavtons
personnlls et soldaires ayant 1o 4 o efet wn
Sipiment spcil du ministe churgé ds Finaees ot
apes versement dun caionnenent e d S000 diers
auprts do wisoir sénérl de Tunisie, o ce, dre. un
i e it () fours  par el dae obrenion de
iment. Ce cauonnemen_qui contibue & la
couverurs e totes e obligaions, e pet e st
e sur diiion du ministr g des s,

Pacots
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[image: image62.png]Pour s marchés passés pour le compie des
eneprises publques ou ds éablssements publics 4
caretie non adninistat, e cauiomnement o egu
par Tagent habité & cet cifet. Les opposiions. ¥
Affretes sont faies selon la_ seglementation.
viguau.

Art. 107 - Le casionnement déinf ou la casion
qui le emplce rse afct & o garanic de  bomve
xcution d marché ot au recouvTEment des somunes
ot e il senit econn cdbieur au tie e co
ke

An. 105 - Le cuonement défintif ou son
refiquat est resiud u thubire du marché ou a
cauton qui Ie emplce devient cadugue, & condiion
e et i mershé e soit quit e foutes ses
bligatons, et e, & Pexpiaion des el chaprés

- e (4 moks & compter d a dte e b rsion
e i commande sclon Ies diposiions du marcd,
lersque emarché et pas assrt i e g

- qurs (4) meis & compler b Ia dae de la
réption dfntive s commandes ou de expiation
ol e arani,losque ke marché st assont dun
i e garntic sans retenuc de garantie mertionnds
ATl 100 du présent décret.

- moks apis I scpion provioie ou dfinive
s commandes schon s clases du march, lorsus le
Po R —

Si lethubire u marché 3 8¢ avisé ar chetcur
publie, avan expiration ds s s, par e
motivde ot recommandée ou par tout 4wl meyen
syant date cenaine quil wa pas bonoré tous ses
ngagemens, le cautomement &t nest pas
it ou il ot it oppsiion & Iexption de s
cauton qu I remplace. Dans e cas, k cautomnement
i et resits o s cauion qui e remplac ne
dovient_cadugue que par i lewée s par
Facheturpublic

Dans tous les cas, Fcheteur ot tem dinformer,
par Gt sur spport physioue v par_veie
il o par toue aune voie dectroique, a
perome qu sest porée caston du tiubire du
erche

Sous - scton2 - Laretemue de garantie

An 109 - Lorsgue les cabiers des charges
prévoicn un i de grani, il put & exid, outre
e cauomerment &, une reemuc d garanic qui
s préevés sur s paicments dacompis efecns,
en saranic bl bonne exécution du march <t &y
resouvrement ds sommes dont I tinlaire s marche
Seait rcomin e s it de e mrché.

A 110 - La et de garante ne doit s
exedder dix pour cent (10%) du momtant & scompies
S payer a e marche o de S ayenants an g
e eumul aves I autiomerment Gefing i ne dacse
Quinae pour cen (15%) d montant du march

“Ar 11 - Le montant e I etnue de gwanti ot
resting au iulaie du marché, ou b caton qui la
remplace deviet caduqu, aprés que I tilre du
marché ai acsompl toutcs s abligaton, et o &
Texpiration du &la de quatre mos & parie e a datc
el récapion finitive ou L expistion du &lai de
ranic

Sile thulire du marché a & avisépar Pacheteur
public avam Texpiraion du ol St par e
motivee t recommand o par tout e moyen ayant
e crane il °a s honer s s engaperments,
la recnie de g n'st pas s ou i ot i
opposiion & expiraton & a caion qui b remplace
Dl ce cas, I et de garantic n'et restiodsou a
caution qui a remplace e devint caduque que par
‘main e délivr par achetcur pblic

Dus s les cas, Tohetcr public o3 tem
dinformer, par &rit sur spport physiue <t par voie
mmatiriie ou par towe aure ok clearoriee, la
personn qui st porte caution il du .

Sous sccion’ - Les garantes personneles

A 112 Le cationnementsins guc b e de
i som, 4 b demande s du marcé,
remplcés par dos cautons pesomnelles ot soldaies
e s conditons Fixes dons I prsene sous- secion.

La caution engage aves e tlave du march
verser &l premitee demunde  acheteus puble les
Sommes. dont e titlaire sesit roconmu débieur &
coneurence d montant du cavtonnement ou de 1
reteme de arnic

Le versement st efetud  a premitre demande
it de Tachteur public, sans qut la caution puisse
Soulever de contesiaton, pour quekuc mi que ce
ot sans il soit besoin dne i en demee 0u
e quconque démarche  adminiswaive ou
judicaird L'ngagerment d la cavion personsele e
Solidsre st ctabiseon wn mockle i par arrte
Minisire hargé s Financss.

‘As 13 - Ne pouront e chosis e ks cavtons
personnlls et soldaires ayant 1o 4 o efet wn
Sipiment spcil du ministe churgé ds Finaees ot
apes versement dun caionnenent e d S000 diers
auprts do wisoir sénérl de Tunisie, o ce, dre. un
i e it () fours  par el dae obrenion de
iment. Ce cauonnemen_qui contibue & la
couverurs e totes e obligaions, e pet e st
e sur diiion du ministr g des s,
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[image: image63.png]A, 114 - Le catonnement visé & Farticle 112 du
présen ddret i que la cauton ui Ie romplace
sontsoumis awx  dspositions_ligsltves <t
rélementires reatves aus garanics e maticre
marchés, . oppositions sures cautomsements 1 au
rembourement des tires qui e composent tant
Queles e ot pas contraires aus dipositions de
présnte sous-sccton.

An. 115 - Des priévements sont opéxés sur
outon constiuce  onformément 4 Fartice 112
Sisé & coneumence des montants fxés par

heter publc au e non respeetpar et
u marché de s abligations.

Langagement de la_cation sccompagné dn
dossior constaan Ies déailances du thulare 3 ses
blgatons contractucis, constite un e exécutoire
pemetan doprer atomaiguement 6 prélévements
Susisés aprs notficaon aux miresés sdon
rilementation n vigueur

A 116 - Le ministe hargé ds fnances pourra &
tout moment preserie & wne personne ou 4 un
ablissement agréé d 1< pas acrtre ou méme de
réduir, I¢ montantde ses engagements. L3 Restsution
des provisons, dposécs par les cautions auprss du
worier giral de Tunisic en vy des texes e
Vigueur 1 destinds au versement d cautonmement
proportonsel affrent & chaque marché e peut avoir
Hiow que sur avis de Tachaeur public <t sprés
cxtincion totle desengagements pourlesqucls
lesdites provisions ont &1 consitées.

Sousscton 4 - Autres garanties

A 17 - Lescaiers s charges terminen, e
cus ehéan, e garmties autrs qe I cautonnement
@ la rtenue de garntic, qui peuvent G exiges, &
e cxceptionnel des filakes de marchés pour
ascurr exetion de lurs engagements.

s prcisent alor s droits que FAcheiar public
peut cxerer sur o garantis.

Clapive 3
Résiliaton

A 118 - Lescabicrs des charges dofvent indiquer
s événements ouvrant drots 4 n réslition. du
merché au profi e une ou P aute des parics.

Larésliaionde lin et imrvient.

- En cas de décs du tulaire, saf s autorité
contractate acecpte 1 contmation du marché par les
ayants ot

- En cas dicapacié physique maifeste o durble
o titlire du marche.

- En cas de failte du ttlire smf s Pautorié
conractani accept les ofres &venuclement faes
parloserdancorsdudit v

Lorsque l résilnion est prononcés dans les cas
indigués an prient anick, aucune indemnié wes
due i ou 50 ayans i,

As 119 Cachctur public peut sl e marché
s i e talaire dun marché ' pas rempli ses
blgatons. Dans e cas, Fachetur publc e met
emeure, par e recommandé, 4y saishire dans
Gl dltrmin qui e peut éu nfericur & dix
jours i compre de L dte e otfcation e a s en
demeure. Passé ce &la, Tachetur public pourra
résilier puement o simplement le marché ou fire
deuer les prosaions, obje_de o marché,
confomeément § la riglementation en vigucur aux
s o ulire du marche

Lachetcur public peutrisilier le marehé 'l a ¢
abl & Poscasion dun et ot sas préjudice des
ventuclles actions pénals, que I tulaie d marche
a Bl & Fengagemen, souerit dns I cade: & son
offc, de ne pas fare par i méme ou par persomne
intrposés, s promesscs, ds dons o ds présents e
e dler s ks differoss proeédures de
conchsion ¢ marché o des dapes e son

A 120 - La dcision de rsilition du marché doi
e poifce par lee rsommandse ou remise par
porcur conte récpisé dacust de riceplon au
iokire du march o par vl il sécuiss

A 121 - L ttlire du marché peut emander
rsiliston de son marché i 'exceution des prestations
a & ntrompue pendant plus e douze mis par
Suite dun sjoumennent ou de plisicurs soumenenis
maran de Pocheur pul.

La demande de réslision sccompagné, <l y a
i, dune demande dindemmisation doi éue
preseée par I tilaie par ltre resommandé ou
Temise par poreur conte écépise dacausé de
récption sovante (601 jours & compler 4 partr de
Fexpiration des douzs (12 mais

Le tiulaire du marché doit indiguer dans sa
demande e montant e Iindermnisaon denande, Ies
bases s indces adopis s son_ estmation
Sccompagnes e tous e documents ot usifcaifs y
A, Lachetcur public examine b demunde, o
préparc un rapport il soumet & b commision de
Contrle ds murchés compétnte comprenant son avis
s proposiion & propos e b emnde
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[image: image64.png]A 122 Dans tos Is cas, Fachetcur publi doi
comsater s prosaions exéeutées ou en cours
@exseuion et aux bins approvisiomnés e e de
Fexdcution du marché ct doit prende les mesures
conscrvatoires, Ces consats doivnt e consigns
s un dicompie amté par Tachetcur public <t
Doifié @ tnlare o marché par la poste <t
rocommandé o rennis dirscement contre déchare.

nmEw

PARTICULIERES A CERTAINS
MARCHES

Chapive promicr
Des marchis détudes

A, 123 - Lachetaur public pau recourk 4 b
conclusion de marchés  édes dans I cas il juge
il Les catiers des charges défimssent avec
préision labiet de Fétude o les ojecifs atendss ct
tontes autres conditons lées 4 son exéeuton. Les
marchs déudes mlaifs aux bitmats  civis
abéissent I églmentation qui leur st ropr.

An. 124 - Les marchés détudes pavent ére
précéds de "marches de éfiniion” i permetint e
présr leurs buts o e performances & ateindrs,les
chnigues ds base & wilser, e moyens personnel <t
matériel 4 mawe o cuvre pour la réaliation des
s, s Sments du pri, s iflirnics pasesque
peunent comporer s duds. 1l peut e passé
Plsicurs marchés de difiniion pour un mme cbiet

A, 125 - Le choix du tinlaie du murché de
dfniin Seffctuc aprs mise o conaurence
confrmément aux dispostions du présent dire
Liexéaution es cudes e peut dre cofic au burca
ayant préparé Féude e diinition. Toutfois, pour les
s précédics de plsicus marchés de diiiton,
ayant le méme objl, atribuées sclon les mémes
procstures de mise e comumence <t exéautées
simultanément, Tacheiur public peut atsbucr e
marché de &fiion i Fautcus des solutions retenucs,
apres négociaion dircte, 4 condion que cate
possbil soit préus dans e cabiers des harges. S
des lément s e plsicurs soutons sont retenus,
FAcheicur public peut confer & kur awcu la paric
des s corrspondant s éments e sltions.

A 126 - Les murhis dtudss sort conelis prs
misccn concurnce conformnent au dipostions du
présent dire en tnant conie e la compéence du
Soumisionnaire, apprécice 4 pa de s rérenees
notamment dans e domain e laprestion o duns un
domuine similaie, des rifirences ot & Texpiriencs de
e proposse  de b ethodelogie préconisée pour
Texieution de e

‘aceicur_public peu_recour & T des
modaliés suivanies pour k& choix du tinlaire &y
march

@ Le choix fondé sur la pondsation eire la
qualié et e coid

Cote procédure consist e la miseen concumence
par applicstion e I procsure de Fappel offres
resteint confomnément aux dposiion & article 42
o prisent dicrt.

Les consuants ot bureau détes insris s une
Vst resrint sont miss en coneurence, s b base
des riies de qualié t de cof. La pondértion ot
i, slon b patre e la mision.

Lo lse rstcint st dterinée sur o base des
résulats ' appel public <t owert 4 a candiature,
Sur l buse du caber des termes de réfence qu
prévoient s conditons de paricipaion, s
méthodologie et criresgénéraus e prisdlcion.

Lévaluaton des propostions sc fera en deux
s, ot de vie de la qualt tshique, uis
& poin de v d cof.

La noe totae sera abtene par Fadition e 1 ot
echaigue s noe imancie, apris emiaton d
pondirsion care s deus notes. La_ pondécaion
atribse a plantechnique ser diterminds conpic e
el compleit e a mison t du ivens e b qualié
s Le murché st atvibs ascumissionsaie ayant
btens b o ol b s e

) Le chois fonde s la uatié.

Cote prcécure ot applcable aux caggoris de
presations suvanies

- s prestaions complexes ou s spécialisies
pourlesqueles i st diffcilede dfinir avs préision
I termes de réfremce ot s prostations que Ie
tiulaire du marché dot fournir et pour lesqueles
Fachetcur public atind des conslants quils
proposcnt s solutions nnovaries,

-l commandes ayant un impact significars sur
la poursiie de Texdeuion du marché ot qui
Dcasiten les seviees s expers s pls
compéts,
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[image: image65.png]-l commandes powian dre salisies de
manires difeenes @ pour lesqueles les
propositions seront iffclenent conparabls.

Cote prosédue consiste n la mis en concumence
s coneutants et burca s dans e cade dappel
Fofles st confrménent e diposiions de
Farile 42 du présnt et t s la bas i cabir s
temes de reféence qu prévoint Ies condions de
paricpation, I méthodabgie ks crérs adopés. Le
Soumisiomaire ayan obins b meileurenote
echmiques et apel  priseter uneofte e

) Chot: selonlaproposiin s mlns disante

et méthode e sapplique quar chois de
consulants o bucaus d'éudes pour des missons
standids ou couranis qui e prcnient aucuns
Spécicns pasiculiirs pour esqulles i exste des
ritirs cf dos méthodes e réslistion nmucs.

Cote méthode consiste & fxer e rote tchnigie
i, ualification & nvicr ks conslaes t
e bursa s dans le cadre ' sppel dofres
uvert conformément & Taicl 53 i préent décrt
remeiwe des propositons sous dews_enveloppss
Sipurts. Le manhé ot atribo a soumbssiomaire
ayant proposé a melllcur offe fnancidre pami Ies
Soumisionairs ayan bt la note technique
inimale cxigée

D tous I cas, I i o marcé e peut
modifier Ia_compositn de Iuipe proposée pour
Texcution de o prestaon ou de n & 2 menbres,
S cas de PGS mujare ot aprs avoir obien
Tagrément G Tacheteur public sur la base e favis
confome de Ia commison de conrile des marchés
Compitene o sous rsene que Fequpe ou e nouvel
xpen réponde v e condions ks de hoi

L marché dot préois I possibilié de mete fin
4 Ténde soit & e dun oo Germing sot
lorsque les dépenses atignenun monant
péilblenent & Lorsque 5 maue o son
mportance e justient, exéeution de la ou des
prstions peit Gre épari @ plsicurs phiscs,
Ghacune assoric dun pri ot dun (i, Le marchi
peut prévor Ia posibilie & Farét e son exéeution
it de chatune des phascs.

Clapive 2
Les produits d'importaion s ri fluctuants

An 127 - Les disposiions du prisent chapite
ppluent aux marchs des snreprises publiques
relafs 4 Pachat e produits & imporiaton dont Ies
priv son sournis & uns lactution apde o qui,dece
i, s peent obéir aue condidons nermales de
pasiation, d"exéeution 1 d contdle s marchés.

s disposiions S sppliquent_également
marchés ds Servicesratichis 4 es o,

An 125 - La lise e cos produts o senviess st
fixie par aris conjoin &0 minire chasé du
commerce o du minire de tuelle de Ienveprise
publiqus concernée

A 129 La conclusion des marchés el  ces
produits o aux srvices ratachés doit dre présédic
e mise en comurmce la pls lrge possible
Toutfos, ces marchés peuvent e conclus par v
e négociron directe losque e recous ce mode de
pasation st plenement jusific_par Trgence
impiricise ou par ds comidératons  dordee
echniqe, commercil ou naneicr.

A 130+ Dans tous e cas i il st prosécé  ne
mise e concurrence, s conditons d soumisson t
dexcaion des commandes som_portss & la
comaissance des candidas Ces deriers doivrt tre
Syslement nformés de toutes les possibilits de
ogaions cenaines ou & o s conditons.

A 131 - La commisson ineme de contrle des
marhés de Temrprise fie I condions <t
procsdures des marchés viss & Tarikle 127 du
présent déeret. Elc examine s offss y aférentes t
choisi,Toffi a plus mantageuse.

Pour Vexceuton des missons déinss par Vslinéa
présédent o présent_aricle, la_ commisson. de
contile des marchés e 'enteprise se compose, outre
des membres indigués dans Ll 161 du prsent
crt, ds membres subvants

- un reprSentan d ministre charge ds inans,

- un reprsentant i minisrechargé ds industrie,

- un reprsentan d minisre chargé u commerss,

- un repriscnant du ministre de wlle pour Ie
panement non représené 2 wiveau e la

(ot commision e peut dlbérer qu'en résence
e 12 majori de ses membres dont oblgsoirement,
le prsident de la commision, le représenint du
ministre charaé des frances et le contdleur dEta.
s icisions sot prises & Iunanimité s membres
présets. A dfaut o uanimit, a commision adrsse
immdiacment un rapport a st de ttelle, qui
Satve n demier reson. Sex dlibrtions sont
consignées dans un_ procesverbal signé par les
memibres présents reuant I dbats et les léments
& apprécaion sur lsques st fonds lurdicision.
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[image: image66.png]A, 132 - Dans e but dobenir les meillourss
offes de point de vue de quali, pis, condilons
dexceuion o gaanic, a commission e contle
s marchs de neprse st habilie & diroger aux
rales pormales de passathn o dexéeuion des
marchés des eneprses publigues. Touefois, la
procsture doi demeurr et

An. 135 - Lorsque la commision imerme de
conle des marchés de Tenireprise estime e d
procsder i des négociations ave s founisseus, el
¥ proside par cllemime ou dome 4 ca offet
ligation 4 do de s membres, qui doiven
rendre compte & fagon conins u sjetds lape, du
il ot des bt de e négocitions

An 134 - Les marchés righ par le prisent
chapire sont concls s I cadre ' programme
achat_préailement. approwsé par e conseil
Gadminitration ou e conseil de suvsllnce de
Fenreprise

Longue Ie mortant de Fachat atin le sl de
compitence d la commisson supéricurs d contrdk <t
Fauit de marchs, I dossers y afirents sont
Sounis & posterir 4 Favis de celle<i das un i
excédant pas uinze ours (15) & comptr e Ia date
e la dicison de la commission de contrle des
marchés de entreprise, accompagne &' appont
bl par cete demiére expliciant s méthodes <t
procédues adoptés ains que I choix andé. Les avis
& o commission supéicur b comrle ot aud des
merchéssont communiques au conscll & admiistration
o au consel de survelle de Penrprise publizue
coneeme o auministre de ttell Lorsgue k monant
s achats de cenains produits dimportion & prix
uctuan dont la lise o s par Tt conoint it
4 Taricle 125 du prisent déret, ancint le seull de
compitence d la commission supéricurs de contrdk 1
Gaudi des marchés, Tentrprise doit souncte ks
ossors el & e ahats a avis préslble de ladite

Les prjets de cabicrs dos chares contennent les
procstures rlaives 4 [daboration dss offes, kurs
modes de présntation, Couvertu 1 dévalation.

La commission interme de contrle des marchés
met son avis sur ks procadures proposéss e dard
e spcificés du scteur coneené, & la e des
produis @ efficacié e Tachat

Chapine 3
L achats des produits dosinés & tre vendus en
Vet

A 135 - Les marchis des enpries publiuss
el  achat s produis dsins § e vendis o
Tt o conditonns a s dune ethité commercle
e sont pas sounis s prec&dures s s publics &
Toxcptin de chets rehts . procuss & prix
uctans régi por e cepie 2 duprisent e

Toutctos, pou e ahats dot e mortant it Le
scul de compétence d la commission supéricure de
Contrle ot @it des marches, Tenrerise doit
Sountirs I dosiers bt 4 ccs achats & Tavis
prélable e ladie commisson.

Les projts de cabicrs s charges contcnnent les
procadures relaives 4 Iéhboraton des offes, lurs
modes de présetation, douverture  dévalation.

Lo commision supércur e conrdl o de P
s manehés et so avis sur s procdrs proposies
e gnd o spéeifics du ssteurconeerné, o 1arare
s ot Tefeacé et

Chapite 4
Losachats des entreprises publiques évoluant d
il soncurrentiel

A 136 - Los disposions spécifiques & ce
chupir e Sappliquent pas aux marchs & s t
a commandes rehives acquisiion déquipements
o la ralsation de. travaux mserts - budget
dinvtsscment des enteprises publiguss concernécs.

A 137 - L disostionssi-prés sont spplcbles
x commandes de fourniures e i o de srvies
s ctrprises publiques qui Goluent s un ilicu
Soncumentieldont la e ot e par et

A 138 - Le conseil dadninistrion u I conscil
e suveillance de Temrprise pblue concernée par
o disposiions fix I ol seuie minimaux & pats
desquels s commandes ont Fobit dun murché i

A 139 Les marshés affrens  ces commandes
dovent e concis s b base dun manud
spéciique ou un ralement nicur approusé par Ie
Conseil Gadminiiation o le coneil 5 sunveilance
S par fautorié de telle en. tenmt somptc des
pricipes dégalie des candidas cevant 1 commande
putlicus, déquivalence des chances, de rasparerce
s providures e recours 4 - coneumence
Lorsgue Ie montantde ces achats atein I suil fixé
par leconsel dadminisration, Pentreprise. doit
Soumare I dossies  aférents 4 Favis péakble de
1 commission e contle des marchés de [ enteprie
qui doit oliatoiement conprendre I rpriscnant
& ministér chrg s firances,
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[image: image67.png]L déibérions de la sommission doivent Gtre
comsignéss dans un_ procesvertal signé par les
memibres prisents dont obligatoirement I présdent
1a commission e e représentant du ministie chargé
des inances o e conrdlar dEat, Ce proci-varbal
reite les ddats ot claments dapprésition. sur
Iesquets 't Fode a dicision

A, 140 - Le coneil dadmiisrtion o e conscil
e suveillnce détemine les cas qui nisesstnt e
rosours & b procédure. dappel doffrs ou & Ia
négosiaiondiecte. Lentiprise_publigue doit
Ghscrver dans e la mesure . possible les
modlis finées par e présen décrt a tire de s
procsdures.

A 141 - Les dispositions s articles 93 reatves
a modalits de paicment des avanes @ 97 reives
¢ modalis e aicment ds acompis s3pplguent,
 achats bjet  prsent it

A, 142 - Les murchis reats aux commandes
s par I présentes dipositions patiulirs sont
Sourmk & un systime b conrle arisé par le consil
dadminisation. o le conseil de surveillce de
Tatsepise publique

rRE Y
DE LAGOUVERNANCE DES MARCHES
PUBLICS
Clapive 1
Du Consel Nationa de 1 Commande Publigue
An U3 - 1t er auprs du chel du

souvernement un conselconsubatf dénomné conseil
matonal de la commande publigue compost. des
persommalés du sctcur publ o du scteur i

A, 144 - Le conseil mational de la commande
publiquea pour missions de

- Eter et proposer oute mesure ayan pou but
mdliors b gowemance dos marchés. publics
notamment quan aux procédures, au modes et aux
chnigues de passaron, diexécution, de contle ot
& éhation.

- i e réfomes o les amlrations ducade
legilaif @ rilemenuire des marchés publcs n
coordinstion ave Is baue intane d la commande
publique 4 parti des amiyses de Tobsevatoire
maronal des murchés publis t du comité e suvict
Fenuite s mahés pibles, o formuler des
proposiions 4 e propos 4 Ia prisdence de la
république, au gouvernement ainst qu'aw parkment
alin 6 renforeer la trmsparece et eMeaché o
Fétiblisement dun systéme &bt durble

- Eablis un rappon, & Partntion d Ia présidence
e 1 répblique 4 1a présidence du gowvernerment o
au parlement, sur Tatributon e exécudon des
marchés & pani des rapports de contrdl <t et
e

- Prsenter toutes Ies proposions rlativs I
prévention et & Ia ute contre I cormuption dans le
domine des marchés publcs en comceration aves

‘it n charge d a e conte la corrupsion.

- Prendre e charse toute queston sénérak tenant
4 1a pottique natonsle des achatspublcs o au cadre
Iegistaif et rlementire deces demicrs.

- Bt et préseter s propositions rlaves &

“amdlioraion d systéme 'achat public e lgne.

- Donner son avis sur s projes des cabirs ds
cluses adminisatives génénles o de catiers des
cliiscs echniges générles

Le conscl ablit n rapport dactivic annuel ui
Sera public au st il des marches publis.

A 145 - Le conseil natonsl de la conmande
publigue présicé par un représetant . chef du
ouvernement e composé comme sut

- Un représcntant e lacour doscompics,

- Un membre do trbunal acministrait.

- Un représentant de instanee e la bomne
ouvermance et de e contre s corupton,

- Unrepréscotant du ministee charge de Pintriur,

- Unrepréscntant du miiste chargé des s,

- Un repréScntat du miiste charge d ommere,

- U représcntat du conseld b coneumence,

- Un mprichant do minisve chargé de
Fequipament,

- Un mpricman do minisre chargé de
Feniomenent,

- Les prsidents des commissions spésialisés &
commision supércure de conule & dandi des
marchés publics,

- Le diecteur général e Iobservatine atioral
s marchés publis,

-Le président dcomié desuiv o denqute des
marchés publics,

- Le prsident du comité sénéral du ol des
dpenscs publiques,

- Le présient du comité du contsble T,

- Le prsident du comité de controle génal des
senicespublcs,
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[image: image68.png]- Un représentant_des srvies chargés e la
souvermance 1 prsidens du gouvermement,

- Le présdent du comité de controle géndral des
financespubliues,

- Un eprisentant d la Bangue centrae d Tunisic,

- Dix représetants des organises professonsels
concenés, du secteur priv, e soccécivile ¢ des
miveriaires nommés pour une dure de o ans
renousclabe une seule fos

La lste des membres du consil natioal e I
commande publique o fixée par amté du chet du
souvernement sur propasiton des ministires et des
onganes quiy sot Rprésenis

La haute nstance e a ommande publique prévus
4 Tanide 147 du présnt déet supenvie le
Scerariat permunan G consel matonal & o
commande publique

A, 146 - Le conseil mtional d la commande
Publique se it surcomocation de son président
moins qatre fos par an o auant de s que
Déccssire en prisence e Ia majorié de ses membres
pour

- alopter e programme d“actvié annucl.
- asuner e suivi de rédlisaon du progamme
- approuser e rpport amucl.

Clapive 2
Des arganesde contréle des marchis
Scetion I D I Haute Insance de s Commande
Publique

A, 147 - La hate instance de la commande
publique e par le dderet 0 2013-50% du 22
Povembre 2013 porant crdron de la bt instance
& commande publigus o fxan e satt parteuler
ax membrs d corps de contrdle t e évison da
Commande publigue rlevant de la prsidence du
souvernement e composée de 12 commission
Supériure de contrle t daudit des marchés publics
1 comit desivi e denquite des marchés publics
prévis u anicles 1814 161 du présent dére.

Art. 145 - La commisson supviurs e contle e
@i s marehés publics ot omposce comme i

La commision d controle o it spsalisée
s marchés e biiment, de génie vl o ds éudes y
raachécs,

La commisson de conrile o dadi spcialss
des marchés des techoologis de communiction, de
inbrmatique, de [l de Tdlectronigue e des
Guds y ratachics,

- La commission ds conrle ot daut spiialisée
s marchs des maties premiéres ot des produts
revendus e Féat,

- La commission de conle et daut spiialisée
s marchés relatis aux commandesdiverses,

- La commisson spécilisée chargée d contrlect
i de miniire davocat pour representer les
organismes public auprés des b o instanes
judicaires adminisatives millaies, arbiles o de
réulion

- Uotservatire natona ds marchés publics,

- Cunit & achat public o ligne TUNEPS prévus
Fartele 7 du présnt décret.

Laliste dos membresdoscommissons spéciaiées
e contrdle <t daudit des marchis pubice o lurs
présdents o fxée par ams o et du

Jemement sur proposion & minisiéres t des
organes quiy sot repricenés

An. 149 - La commission de conrdk ot daudi
spécalisée dos s e iimen,d i chvl ot des
Cludes y et présdspar un représetan dchel
80 Gouvernement comprend s mermbics suans.

- Le conrdlens des dipenses publigues ou e
conileur AT,

- Un roprésenant du minisre des aflires
arangines,

- Un reprismant o minisre cané &
veloppermentc e lacoopératon itervatonal,

U représcntant du miistr chrg e financs,

- Un represcotant d ministre chare de findustric,

U repiscntat d miistre charge d commere,

- Un rprichant o minisve chané de
Feuipemant

- Un mpricmant do minisre chargé de
Fenviromenent,

- Un représcntant du gowerneur de la bangue
centrale d Tunisk,

- Un représenant du ministe de tel pour les
marchés & dublissments publics 4 cametixe non
adminisall Lo enteprises publiques lorsque 1e
Niniire de ttclc res pas eprscnté au sin de la

An. 150 - La commission de contrle ot daset
spéciliie des murchés s tachoologies de
communicaion, de Ninformatique, & I dearicté, de
Félcaronique <t les énudes y raachées prside par
n reprisentant d chef du Gouvemennent comprend
et membres suivants

- Le conrdlenr des dipenses publigues ou e
conileur AT,

Pacon
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[image: image69.png]U rorisemant du minisve des affies
arangins,

- Un repiscniant du minisechargé du
veloppernent o e lacoopération inermatonale,

- Un eprsentant d ministre chargé s finances,

- Un eprsentant d ministe chargé de Findusie,

- Un eprsentant d ministre chargé u commerss,

- Un rpréscan du miise gt des
tchnolgies de lacommunicatin,

- Un roprécnan du minisre chagé de
Fenvirommement,

- Un rprscntant du gowserneur de la banque
centrale d Tunisic,

- Un reprisentant du minise d tudlle pour les
marchés & cablisements publits § caekre non
administatic o I coigiscs publiqes lorsue Ie
Ninisire de ttellc ries ps reprseni a sein de la
commission spéclise

An. 151 - La commission de conrile ot daudit
spécaisce dos mtieres premires <t s produits
revends en Féatprsidé par un rprésenant du chef
&0 Gouvemement comprend es membres suivats

- Lecontdlew dEta,

- U roprisenant du minisve des affies
arangins,

- Un reprsentant d ministre chargé s financss,

- Un rpriscnant du miniswe chargé du
veloppermentc e lacoopértion inemarional,

- Un eprsentant d ministre chargé s finances,

- Un eprsentant du ministe chargé de Findusrie,

- Un eprsentant du ministre chargé du rnsport,

- Un rprscntant du gowerneur de la banque
centrak,

- Un reprisentant du minise de e pou les
marchés s ntrprises publiques lorsqus I ministére
e ttclle west s rrésaté au sein de la
commission spéclise

An. 152 - La commision de conrie ot daudit
spécalsic des marchés rebils aux commandes
divercs, prédés par un représentant du chef. &y
Gouvermement comprend s membres suvants

- Le comleur des dépenses publues ou le
comdleur ETat,

- U roprisemant du minisve des affies
arangins,

- Un reprsentant d ministre chargé s financss,

- Un rpriscnant du miniswe chargé du
veloppermentc e lacoopértion inemarional,

- Unrepréscntant du miiste charge i ommere,
- Unrepréscntant du ministee chare de findustrie,
< Un mprichant do minisve changé de

Fenviromenent,

- Un représcntant du gowverneur de la bangue
cenvale,

- Un représenant du ministe de tel pour les
marchés & dublissments publics 4 cametixe non
adminisall o les entreprses publiqes lorsque 1e
Ministre e tele st pas reprisenc.

A 153 Les comrilurs o riviseurs de
commande publigue désigns aurés de la aute
incance e’ la communde publigue exerent Ie
conirle des marchss publics. [l élaborent des
rappons de conidle porant cxamen des dossirs
Soums 4 la commision supéricure de conrdle o
& audit des marchs publics € au comié d suivi o
Genquic Ces rappors comporientoues les
bscrvaons, Ies problimes @ les imérularis que
Souen lesdis dossiers au regard d I lgalie des
procadures et la traparencs de Iatrbuton o &y
respet ds prncipes fordamentau d b commande
publiue Tk son_tanamis aus membres de b
Commission ot d ot de s <t denquét afn de
prendre s dicision et donmer lurs avis rlatis aux
e dosiers sur b e e cos rapports.

Oute e missions quileus st confies e verts
o présent diorl, les conmdlers o réviscurs de
commande publique sont chanss dexerer w
contrle sur les dossirs s marchs e relvant pas
&l compitence de la commission supércure de
Sontrle t it des marchs 4 outs s daps de
leur passation e e leur excution.

Les contrleurs o siviseurs e 1a commande
putliqus sont daaement hargés dexcrer n contile
Sur s dossers des marchés relvant de a comptence
& commission supéicure e coirle ot i des
marchés publies 'ape de leur exceuton.

Ce conrile et exesé en vemu ds ordes de
mission. délivrés par le cher du Gowemement
confomnémen & wn progamme annul dadt des
marchés publics ixé par la haute instance de b
commande publique outre s issons spécfiques g
leursont confiés pr e chefdu Gow rnament.

Une capic s rapperts de missions ffctes en
ver d présnt artle et adressés par I pésident de
1 bt istancede o commande publiue au chef du
ouvernement, & la cour des compies e au haut
Camit d controle adminisratif e inncir
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[image: image70.png]Les comblows ot révisaurs de la commande
publique assurent ke sertariat du consel atonal &
Ia commande publque.

A 154 - La commission spériurs & comrie i
il dos marchés publics etles commissons de
condle des marchés prév par Tartkle 157 du
présnt déert xamivent la égulari des prosures
& rcours 1 concumence darirbuton des marchés,
la sincért @ la sansparence des prosédures de
pasaton des marchés et sasrent do camcire
acopuble de s condions adminisraties,
fimaciéres et tehnigues, o ce, i la bmide des
donnécsgéndeals du projt dont e composantessont
exceutées dans I cadre des marchés qui lurs sont
Sours ot notamment Ies étdes dopportunit, les
cottsprévisionncls, es modalités d inaneemen,les
apes dexdution  outs autres données uiles.

La commission supsrieure e contle ot d'audit
s marchés publcs s commissions de contile
e marchis daborent des mappors periodiues
publis anmucllement sur e site web aronal des
merchés publics ot ur s proprs i,

Ar. 155 - Sont soumis & Favis prélable d la
commission supércure de conle o dali des
merchés o de commisions de contsle des marchés

- Lo rppors ddaluation des offrs @ les
rappons de jury de concours et I rapports b
préslection pour s appels ol préceds dune
préstletion,

- Les projts de marehé négoci,

- Lo projes daverants relaifs aux mahés
reevant & sa compitence sauf i le montant du
merché y comprs et avcants dépase e seuil de s
compétece,

- Lo projss e riglements G des marchés
relevantde sacompétence,

- Tout probléme o lige elaic Felaboration, 4 1a
passation, 4 Fexéaution et rglement des marchés
Teevantde 2 competence,

- Lo avantmétss cstmat.

A, 156 - Lobservatire natonsl des marchés
publies s hargé des misions suvanies

- Proposer au consil ational de achat public.
tnte. mevure Iégilative ou réglementir, afin de
mairiser le coit o dans un sousi e meillure
nsparence <1 e o pour réponde.
exigencss du déloppement durabe.

- T wn regisre @ infomnstion & propos des
iaairs des marchés publcs <n se basant sur ks
fiches e suivi cabie aprés Fexécution d chaque
marché public. Les modliés relatives a regisre
Finformtion et 4 Ia ihe de suivi sont dierminies
parandé du chofdu Gowvernament.

- Assurer b diffsion su le st intemet il
s mrchés publics, de toute inomation ou
ocumentation il pou srvir ks prrcips e bomne
souvermance et de renforement des capaites e
matitre de marchés publis.

- Etblr un programme natonal de formation en
matire de marchés publies @ dasistace aux
achcteurs piblies & trvers  Teublisement de
programmes spécfiques e formaton,des séminaires
o dos sssionsdans le domine de 'schet publc dont
s b supervision, lacoondimarion des v en
foretion de lors bsoins trnsmis nvelloment &
Fabservatie

- Assier les achecus publics 3 tavers
Feablisement &' syséme de comsubation 3l
proit ansi que Téablissement des dosuments tpes
e marchés 1 des applicaons informaiques, des
mesures diids diverse o tout document matril o
demadrlis nsssaire o vue de filier ot de
simplificrleurs aibutons.

- Mett: en place un syséme dinformation afin de
collce, it t analyser s domns eltives aux
marchés publics o 4 Pschat public de maniére
rale o permertant I'dablissement des sttistiques
relatves au nombre des marshés atrbuss sclon
Fobid, I sépariion géographicue, acheicur public
Ie mode d passation et outaurs e

- bl chague annés n recensement général des
marchés publies e des recensaments partcls
Concernant . ensemble dacheturs publics ou une
catgoric domés do manchés. Lo cher du
Gowemenent fixe la e des domées demandies
dans le cadre d recensement dos marches publics
i que les modaliés 1 6 s de v collce

Duns cc cades, tou achetcur publc o e de
ansmetre piriodiquement 4 Iobservatire atioral
des marchés publics les donndes nésesaes pour les
satstiues t e systéme dinormation conformément
4 des modtls ot des prosédures s par aré du
Shet du Gouvernerent.

e
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[image: image71.png]- Elborer des fickes synibiiques rdatives &
chague tiie de marché sur la base de domss
actalises o précises iméarées dans e resistre
& informtion sous forme de base e donnes 4 parte
des domées st dms I fiches de suiv

Lobservatire communique aux acheturs publcs &
leur demande, les fches symbéiques relaves .
panicipants concernés

- Toni une lise des iférents intcrvenants e la
Sovie civile en matide des marchés publis o les
eni nformes de toutes les &voltions i yséme

Scetion2 - Les Commissions de Contrbledes

Marchés

An 15T - st st s commissions de
contrle des marchés suvantes

- La commision ddpartementale de conidle des
marchss publis upresde chague minisiére,

- Lacommisson égionale d contrdle des marchés
publics auprés de haque gomvemon,

- Lo commission communde de contdle des
marchés publics auprs de chague municipalié 1e
budge dépase un montant fixé par déeret,

- Une commission intene de cantrle des marchés
publics auprés e hague entreprse publiqe

An. 155 - La composiion & la commission
dipanemetale de contrile des marchés publics,
prsidée par le scrdtare génral d minisire ou un
cades supéricur a rang d insteur gnceal ot xée

- Le comleur des dépenses publues ou le
comleur ¢Tat,

- Un eprsentant d ministre chargé s financss,

- Un eprsentant d ministre chargé du commerss,

- Un eprsentant d ministre chargé e Finchstrie

- Un roprécnant du miniswe chagé de
Féquipement pou ks projts de bitment t e génic
avil i conclure,

- Le dirctcur génial o e dirctur chargé des
affsies adminisiatves ot financirss o ministee

- Un rprésnan du miie gt des
tshnolgies de I communication pour Ies marchés
rlaifs & Fccuisiion de matriel nformarique < &
logiielsou ¥laborton o dudes y relaivs.

La composton de I commission dipartanentle
insiude auprs du ministére de b e sectrile
st riviés en remplacan I dirctcur sénial ou le
drcieur dhargé e ks adminiraives o
fimreiéres par e dirctur sénérl d [eablssement
concené a I contlur dos dépenses publigues par
Ie conrdlur TFiat losqule examine s marchs &
conclure pour e compte des éablssements publics
Caractér non admiistrtt.

La commission déparcmentale de contrle des

marchés publes exree Ies auibusons prévucs par

artle 15 d prisent dicre pout Ies dablisements
publics et assimiléséabis s gouvernorat de Tunis o
Sourns & 1 el minitéxcconserné & Pexseption
s marchs reevant de b competence de la
commission supéricure de. conrle o daudi des
marchés publics

L commision déparicmentale du Minitre de
Vinéricur excres e atibutions prévuss par Farticle
155 du prisem dicrt pou les marchés des
Sollctivits locales soumiss & s el & Pexception
s marchs relvan de b competence de la
commission supéicure du conrdle o d Iaudi des
marchés publics ct des commissions régionale ou
Communale dos marchs.

La commission dépancmenale de conle des
marshés publics du Ministee hargé e [Ecuiperent
St compétent pour s atbutions prvues par

artkle 155 o prisem déeret pour s marchés

rlatis aux bisiments civils ot dot I rélisation
Startibude en vt de b rglementation e vigueur
o il ot conice e qualhé de maltre dowrage
&1igué Dans ce cas, a commision ddpriemenle
sitge o prisece dun représeniant du Minisére
concermé ar ke ot

An 159 La commission régional d contrdle des
marchés publc, présidée par I scréare géndal du
ouvernora s composée omme sui

- Le contreurréional s dépenses publiques,

U rerésentant du conselégional,

- Unrepréscntant du miiste charg des s,

- Unrepréscntant du miistr charge d ommere,

- Le dirctcur égional e Péquipement.

Le chef de admiistrton ou de dablissement
putlic concerné es tnu dasister & Ia rémion pour
présnter s dasicrs  a commission e conrdle des
marchés compitenie. En cas o cmpéshement diment
jusii, il peut se fire représnter par des cadres
appacrant 3 Fadminisiration ou 4 dablissement
public quil dsigne d et et
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[image: image72.png]Relivent & b compétnce & la_ commission
ronale, s marchés conclis pour I¢ compie des
colltivits locdes ot ssimiées sivées dans le
sowernora iéress, aus marchs 4 conclue das I¢
eude ds crédis s par Bt ux guvemorats ot
s dos cublisements publes sis dns Ie
owermont en  ropecant I réglematatons
spisifiques_pplicables avx marchés de _conains
lismens. pblics e cas . Sont calement
soumis 4 s prikible de ccte commision les
marchis des commisaias éonau a dévcloppemcnt
sercle dont le montant <t supricr au el de
compitence de I di commision & concurnce du
Sl 6 comptence de la supiricue & conule ot
Faudh des marchés pblics.

Relévent slement de ln_ compitence de I
commission régonale de conrile des marchis, les
marchés el v dpenses 4 caracies régioral
eles que spéciées par désrer quel que soi leur
montan, & Texcepton dos marchés rlevant &
compétnce de I commission supéricure s comtle
e Pt des marchés,

A 160 - La commision communsle d contrdle
s marchés publcs présidée par e scréaire général
el commune ot composde des membies suvants

- L contdleu ds dipenss publiques,

- Un eprsentant d consel municipal

- Un représenmnt de la dircton régonale de
Feuipement,

- Un représcntat de la dirction régionale du

- Lo meou ds fimaness compable & la

La commission communale des marchés instide
supris de la ommune de Tunis comprend, en ours,
et membres suivants

- Un reprsentant du ministre chargé s financss,

- Un rpréscan du miise chargé des
tchnoloics de Ia communicaton ou du inisre
Ghargé de indusri slon Fobiet  marché

ot commission cxamine s marchés de la
commune & Tunis, avs s méms atibutins g 1
commission déparcmentale d contle des murchés.

A, 161 - La commission ineme de conrle des
merchés de entreprse présid par un adminisrateor
membre du consel | 'administratin oude
survllancs aure que Ie président diesiur général
S composés des mermbres suvants

- Lecontdleur Eta - menbre,

Deus adminisrateurs dsignés par le consil
& aiministation u e consel de survilance

En s dampichemen de I dos dew
administrurs susindqués, cchi<i pat, ar i,
liguer ses pouvoiss & un autre menmbre du conscil
& adminisimtion o du consel de survellance s
Himite d ris fis s cours de I méme annce. At cas
o I'in dos deux sdminiateurs resourt 4 otie
procadure plus d tois fois a0 cours e la. méme
e, e présidet dinctcur greral doi nforme 1e
conseil & administstion o le conseil de sunveilace
Qi et disider son remplacement.

La commisson inteme de contdle des marchés de
Fentrprise comprend enoutre

- Un rprésertan d minirs g de 'uipemcnt
pour ks murchés de v dom Tesimaion ¢t
Supéicuri n illon (1 00D000)de diers.

- U représentan du ministinede e sectoidlle
e Tenueprise pour les marchés de fournitures de
biens dont Festmaion st supsriure  tois cen mile
i (300000 dinars)

An. 162 Lavs de la commission supdicwre de
contrle et it des marchs o des commissions de
Sontrle dos marchs 3 for de dcison  [¥gard des
ordomaeurs, ds | dircicurs | gindrandes
ablsscmenis publcs et des iabliscments publics
caractér non adminitati 1 e peut e passé otre
et ‘avis qu par diison du chef du Gouvemenent
Sur propostion d ministre concerné ou du miistre
charsé e la tuelle secorcle de Féublisement
pubic ou Téablisement public 4 camtére on
Sdminisaif conerns

A 163 - Pour ke marchés des anreprises
putliques, Tavis de la commisson supricure de
Contrle t it des marehés ot de s commission
inteme des marhés st consulati et e li s Ie
conseil dadeministration o e consil d suveilance.
Toutefos, dans e cas o e consel dadministation ou
e consel de suvillnce de Fetreprise publique
passe cutre Tavis e b commission supéreure de
Contrle et it des marchés o losque Tavis de
commision Inerne comporie des rerves ou
oppsitons éniscs par e conidlur dEva, & conscil
Eadministraion o e coneil d surveillarce doit, ors
& Tapprobaton du merché, citer expressément ces
rerves et oppstions dans un procésverbal
Conseil 'adminsrtion o d consel de suveilance.
Dans ce cas, b déison de paser outre doit éue
consignée dans e prcés-verbal en ant que déision
Spécilc 4 approwver cxpresément par le ministre
charsé de a el sesoriele

Pacots
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[image: image73.png]A 164 - Sous réserve des dispsitions spésfiques pévues pa I présentdéer, s seuils de compitence des
commissions de ontrle des marchéssont erminds come s

- Pourles marchés & conelur par I, s colketivitslocals, s étblissements publies ot es ablissements

publics s caracére non ad st

bdis

Comuinion | Comnivion |  Commision T Commiion

ot ocal e cantrole | rigiomale decantrile | SEPSrmentale | suplrcure de
caledecantrile | igiomle e contrik |y i des | comle et d'andi

i ‘e marchis

=y T T Talion | Ty Sl e | Tusawd 10| Septre 4 10
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“milinsdedrs
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Srsirigonsl

il de dins | millons de dinss
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s de sevies ey v bt | i dedinss
Founiure e s Tqapomn | s 00 Tl | T | milonde | Taqu 3 dmiis | Swpeenrs 4
informatioues s dine bt | o dedinss
Losiil e soioe o maiqis | s 00 Tl | g’ So0 il | T3 2l | Supereurs 2
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- Pourlesmarhés conclre par ks ntreprsespubligues

Commiao 6o comtrle 0
g Commisionsupéricur du
objer ki deantrrie | Commisionplriareds
pbigue

T 10 milins & s

Sopien 10wl & s

Fournins & Vi € et o g vios

SirS Tallns e e

Supirics 3 T rallos e e

Founitrs de mldies o1 Snipemens

T3 il e e

Supirieu s T rallns o e

Logici o s Wi
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Sl 1 il & G

Funie S0 3300 il s

Sipbiewr 1300 il dar

Les seuils de compétens fixés dans ks tbleaux
s sappliguent aux mrchés des acheteurs
publes s par s texis spécia.

Le seull de comptence e la commission d
contle des marchés et éteminé sur a base

D cstimations du montant s marché, fouts taxes
compriss pour s dosirs dapped dofies o des
appels doffes avee concour t 16 cabies s termes
e e de prisslction o les rpparts de
rslostion bors e e depréparaton et chés.

De la moyenne des oftes franciérss oweries
toutes taxes comprses pour s rapports dévalarion
s

D montant du marché tutes taxcs conpriss pour
Tesmarchés passs par vl & pégociation diecte
A 165 Les membres des commissions
ipanementales, régionals, communales @ des
Sommissions des ntsprises publiques son désinds
par dicision du minktre o du gowverneur ou du
président du conseil municpal ou du prsident
dircieur géndal concemé seon le cas sur
propositions des adminstrations t des St y
roratés, La déskion du président de la
commission désigne unité chargée du secréariat
permanent d la commission e contdle des marchés
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[image: image74.png]Lo seortariats pemaents des_ commissons
ipanemantales, régionles o communles o cdles
s enteprises publiqes sont asurés par ds unités
spécaisces mttchécs rspectivement o dircment
au cablnct du ministre, au gowverncu,au président du
conseil municipal o0 4 b diecion. sénénle de
Fentrprise selon e cas.

Le seordariar_permaent de chacune de ces
commissions asurs, n coneetation v Ieprsident,
Vinirction des dosirs torganisation des ravaus.
& commission en ce qu concern a poposiion &
Vordee d_jou, Torgmisaon & réunions, 1a
rédacion et 1 e des procés-verbau.

Lordre du jour des rétmions d la commission
supériurs de conue et & audit des marchs ot des
commissions de ontrle ds marchés t s dosies y
rlatifs sont ansmis ux membrs de a commission
o jours ouviabes au moins avant l dte e la
tenuede b éunion.

A 166 - La commission supériurs & comrde i
i des marchis et les commissions de conile
s marchés peuvent consuler, sur demande d leor
présdent ou G Tun des membres, sur comocarion
spécale, toue personne compéteni dans I domaine
&l communds objet du marche

A 167 -La commission supériurs & comrie i
i des marchis ot les commissons de conile
s marches ne peuvent s éuni quen pésence de
majoré des membres & Fexecption & a commission
e contle dos marchés de Temireprise i ne peut s
réir uen présence e ous ses membres.

Doivent e oblgavirement prisents, e
complar dos dpersss publigues pou les
ommisions  diparementlss,  Rglorles ot
ommnsles @ e comlew dEst pour les
commissions inerns s enteprses publiques ains
Qe pour b commision dparimentale, lorsue clc.
c e éuni pour tudir ks dossiors des ablissements
publies  caracér pon adminstrit.

Les avs de la commission supériure d comle
ot it dos marchs s commisions de conle
s marhés Sont pis 4 a majort d leurs membres
présents & Texcepion dos avs de la commision d
Fetacpris quisomt sl majorké s v

Les delibéraions de la commision spéricrs d
contlec & it des marchis o des commissions e
conile ds marchés son consgnics dans un procés
Verbal. Loursavis doivent e motivgs ot Bl par
Gor, Lo observatons ot riseves doivent Gire
comsignées dans e procisverbal qu oit e sgné
Parions s membres présnts.

Lorsue favs de n commision riionle ou de
commision municpale comprte des s ou
opposions énises par e contdleur s dpenses
publiucs le prosis-vertal doit mentonnr expresénert
s ssenes et cppestons. Le dossir s prableent
Soumis u gowsemurpour dsion &t

A 168~ Los avis des commissions de contile
s marchés doivent dre commun s dans un e
maximum de vingt (20 urs 4 compter e Ia
résption des dossiers 4 caneition e 6o dernicrs
soien_complétés par tous les documents t les
Chrifiestions nécesais. S & lexpiraion ds s
e vingt jours o commission n'éme pas davi, ce
emier <t éputé e favorable. achteur publie
prend une diciion e ot ot

Ar 169 - Licletar public it sounetre i b
commision supériure d conrle ot audit s marchés
o I commision d conole des marhéscompeten,
nrappont sl comportant e ket

@ Lors de la prisentaion des rapports
@ivaluation des ofres

- Une présetation génénle d la commands, son
opportunié. son cficaié ke modalis & son
ancement,

- Les hicisemats i @ Talbtismat
preposé el commande t s romibe ma i e o
pouwant & atibuss & n sl candida t & défat
@allotisement, expose I raisons e cete dimarche,

- s raisons pour Isuelles e murché ou wn
pombre de los womt pas ¢ résenés aux peies
crirprises conformément 3 Faricle 20 ou aux
tisans sonformémenta P aricl 2| du présen déeret.

- Les moifsde Fiterdiction de préseter des offes
varianies, lecas dehéan,

- Les s jusifans la méthoologic adopiée
pourévaluaion des offes,

- Lo domécs prises en comidération pour
terminaton du ' ou des dfluis dexseution

Fealuaton de son mpact sr b coneurence,

- Lo motif d l procadurs proposée pour la mise
en concurmnce krsquil Nt pas Bit mcours 4 wn
appel Gofires ouvert,

- Liésalarion &s résulas d I concumee par
rapprxiement du pombre des candidats ayan rtré
les cabicrs des charges ave le nombre el des
paricipants o aver cchi des offies diminées pour
Don conformié aux sahicrs dss charges <t
Fappréciation de résulats au rgard de eta générl
i comumence dans le ssteur concerné par
commande publique
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[image: image75.png]- Les ot de terminaion du ki siparan b
e de publcaion e Tappel doffes ot coui de
remise des offes compi tenu e Timportnce du
marché et son egré de complexit,

- Les matifs ducho d cametére des prix.

‘analyse, I cas &b, ds quesions souleviss
par 1 paricpants concernant es cabiers des charges
et des bircisscments quilaur ot € appantés,

- La justification ds décisons d prorogaion des
is 6 remise dos offics ot ses réuats, sur
nivcau de panicipaton I cas b,

- Le reme o ls opposions des
Sounisiomaies i  a i,

- Lavis de Pacheteur public sur e caractére
accepable dspr.

) Lo de la priscotaion au dossier du
rglement it

© Ldalustion ds modslités ot ds condiions
dexceuion,

- La déterminstion d montant &init du marché

@ Panalyse des s cnregistns e s estinatons
présisionnelc t e dcompte déint du marché,

- L dierminaion des ddlais dexsaution ot des
Sancionsfinapcéres t s primes e caséchéan,

- Les rsenvs ot los oppostions du tiulsire du
marché sl ya lew

An. 170 - Ne sont pas sounis a contrdle des
commisions de contrle des marchés publics, les
marchSs indiqués ci-aprs, qui demeurent, cependant,
Sourmis au visa du conslur des &penscs publies
avant ot pprobaton

- Les machs patilen de TEw, des
collstivis loales, des éablisements publics t des
onganismes asimils passésdan e cadee dm marché
enal qui it 644 s Tavis favorble & la
commision de contrile des machis  ublics
compétnteaisi que leurs avenants ventuels  kurs
riglements deiniis ant quil ny et pas &T0g¢ aux
sipulations du marehégénéral auguetls s éfren,

- Les contras de losstion & immesbles dont le
monant du loyer ne dépase pas un montant
teriné par les services d ministire des domaines
et et s afives oncires,

Lo machs s slon e prossdure
simplifise

TiTRE V1

DES SANCTIONS, DEL'INTEGRITE ETDU
REGLEMENT DES LITIGES

Chapine 1
D sanctions fnanciéres t des primes

A 171 - Les cabies des charges préoient es
pérals pour seard et le cas et les sacions
fareices inpubles au tiukire du_marché
eminet I modslics de I spplication. Le
montant dos péraliés pou rard e peut pas dipaser
g pour con (5%) b momtant & b marché
QUily et s doge ar ks cabies s harges.

o pénaiés ct sactions <appliqucnt s mise
en demewrs prilabl ou engagement de toute autre
procadure t s prjudice pour Pachtcur pubic de
nte sute demnce cn dsdommagenment pour retard
ou pour_inobsenation ds autrs obligations
Comrctucts. Ces pénalits et sanctions Fancéres
sont applicables e cas de retard & exceution ou de
on repea s ablgatons comractles laives &
Faffccation des moyers humains ¢t matdrics
Déccssaires  exécution d mrche.

A 172 Les cabiers des chargespeuvent prévolc
Forol d prime pour avance sur Ie ou les débis
dexéautionconraciel (5.

Clapive2
Derintigrive

A 173 - Les reprsenants dos achecurs publis
s orgaismes chargs & conle e gouverance
s marchés publics e plus généralement vt persone
inrverant,  qulque e quec sk, s b pasaton
@ Fexéoution des marchés publs, s pour & compic
@un chetar publi, soit pour e compte dune utrité
Gapprobaion . de convdle sont soumis anx
disposiions Iisthves <t réglementairs relatives s
Tuse conre  comupton ct e confs et dans ks
marchéspubis.

An._ 174 - Uacheteus bl o toute pessonne qui
n aison de s fnetions ou dos missions i i ont
 confics, a cu commassanes dinformations ou de
renscigpements confidntics el § un marché ou
quiont st 4 Ia passuon e 4 'exécuton du marché,
communiqués par s candidats, soumissionrairs,
Cntreprencur,Fournissersou prestatirs e srvies,
St iem de e divulgr aucun de e inormatons
rescigpements. Ces renscigpements  concemnent
otamment ks ecrts techniques ou commercis ot
Iesaspcts confidntics s offs.
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[image: image76.png]En touie hpobse ls andn ks
Sourmsionnaies o Ies tiers wont sueun acels
documenis elafs I proccdure de passiion des
marchés i pourraicnt poter a4 Pimégaé des
procstures Cartbuton du marché

A 175 - Sans préjcice des sanctions péales et
disiplinires provucs par s Ighlation ot 1
rilemeniation en viguwur, o agent public
reponsble de la pusstion, du conrdle ou du
paicment dun marché publie, ayant violt les
dispsiions du prisen_diere, est_exchn de la
panicipation s pocedures ds parchés publis.

An. 176 - Les fonctiomairs o agents des
e acheteurs publics, aeurs de s dans 1
cadee des prosédures e pasation & marchés publies
sont soumis aux sactons péndes prévess par
Iégistton en vigueur.

A 177 - Les candidats o soumisiomnines sont
s & bserver les régls déthique professonrelle
lorsd I pasaton et Fexécution d marché

Locheteur publc pocéra 4 Fanuleion & b
propositon € atnution d marché <l ot bl uc e
Soumissiomaire auguel il ot proposé datrbuer le
marhé o coupable diciament @ indrestemen, de
cormpton ou st i s maeuvrs rasdleses,
olusoires s coceitves e vue dobenir e marche.

La haute instnce de lacommande publique ame
la lse des particpants pour lesuels une décision
Gechsion | temporaire ou &fnive de la
pariiption aux marchés public 1 4 pris.

Les moslits o dablissement d la liste pritse
aisi que s sanctions & Pencontre des parteipants
concennisdoivent e s ar dirt,

An. 178 - Tou adwecur public et orgae de
conle est tem dinformer rigulirement 1 baute
insance d la commande publique des manipulations
commiscs par des candidats on tilaies & marchi
Qi sont de natre 4 s exchre temporsiement o
nitivement de marchés publis.

A, 179 st considé nl tout b obten o
renourelé au moyen de pratiues rudulcses ou

cte de malversation o & oceasion e [exceution
diquel s praques fraudulescs ¢ des acies b
comuption on &€ prpétnés st siachetcur public
Sy oppose pour des considraions i pbli

Tout contractant dont e conseniement aum dé
Vi par un acte de corupton peut demander 4 a
jurditon competene Tanmultion du marché, sars
préudice de son droi de demander des dormages 4

Chapire 3
Le recours graceuset le réglement ds ltges
10 - Toue persome ayant int das

Ce recous pat ée exeré par tout mapen
approprie marsiel ou immaréiel conre dicharge
remise & Titérssé i la demands 3 4 remise

restement o en igne

(o eaoursdoi ire excrcé dans ks cing (5) jours
ouvmables suvants b publicaion ou b otfcation de
Ia dciion d fit contsté.

En Vabscace de dsision rendue par Patorié &
Vorigine de Ia dcision contestée dans les cing (5)
jours uables & compir de s sisine, b requite
Considér comme ejtée

Scetion |- Du comké desuivi et enqutedes

marehis publics

A 181 - Ls diisions rendues a e d rosours
vist i Farile 150 du prsent déret peuvent fire
Fobjat dun recours devant le comiid de sud o
enquite des marchés publics prév par Paricle 147
& préset déeret dans un Gl de cing () jours
owmbles & compr de la publicaion 6 b
notifcation e la diision st griet.

En cas de siencs de Padminstation, I caleul des
s et et 3 comper & la fn dy &l de cing
jours préu par ariele 150 susvisé.

DS 1a réseplon de cate requt, Ie comité en
ransmet ne copi ayant dat ectaine e rceprion
A PAcheteur public concené

Uichetcur public suspend les procédures de
passation o de notification du marché jusqud b
récption e avi du comit

Le comité de suivi o denquéte des marchés
putlics rend sa dcision dans un &l maximum de 20
Jours urrables  compter d a dat de l récepton de
la réponse de Fachetur public accompagnee d tous
les documents o clireisements demundss, Pass ce
el 1a diision o suspension ot levée. En cas de
dicison_constaant Tilllié des_procédures,
Fachetcur public doit °y conformer e prenan, dans
I pls brfs deli, ks mesures e natre  redir
i déailnees constatécs,

An, 162+ Le comit de suivi ct denuéte des
marchés publics prévs par Partile 147 G présent
cret st compost &

- Un représenian du oot du
président
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[image: image77.png]- Un conseile I cours des compts  membre

- Un représentant i conrdle généra ds services
publics :menbre

- Un reprsentant i contle géndral des fnanecs
memtre

- Un reréscntant e Porganisstion profssionnclc
sclon objetdu marche : membre

En oure, e comité peut s fae asiste par wn
expartlecas hant.

Les membres d comité de suivi ot denquéte sont
nommés par amété du cher du Gowernement sur
proposition des administations ot srueucs quiy sont
reprienies.

An. 165+ Le comité de suivi o dencut cst
s desive e repat des principes
fordamentaus régisant I marchés publics o
potammen la comaumence, la libend daceés 4 la
commande pubique, Iégalié ds candidats devant
Commande publique e I transparence des procédurss.

Le comite de sui o Genquéte ot chagé
atudic

- Lo e dmmn e toue pesome
concenée par a passion, Tattbuton, et exécution
s marchs publies et I respet des procédures
Affrentes.

- Les avenants aux marchés qui sont de patre &
engendrer une augmentation du montant global du
marché e plus e cinqanie pour cen (S0%) compe
pon e des agenatons dus b révsion desprix
o, 16 as dehian, au changement d 1 valer e

- Les saiines par les contdleurs d'Eiat  les
contleurs dos pnscs publiues reiivs aux cas

‘trbuion de mahés ne tepectnt pas ks
pricipes t riglesprivusspar e présent dcre.

- Les domnées relativs 4 fexéeution des marchés
qui somt de nature & alérer e cléments ayant 1 pris

e compicors & Tatribuion du marché.
- Tou dosser que le comité stime éccsaire
@ cxaminer pour des meiis 1 aux procédures de

A, 184 Le comité desuivi ot e informe
lechef du Gouvernermant, e présidets s sirucures
publiques consemdes, les miistirs de wele t
Commission de conirle ds marshés compétnte.

Le camité ne pet se éuni quen présence de
majonie des membres. Les avis d comité sont pris
I majorié d ss membres pésens

‘vis d comit e suivi o dencuéte o force de
cisiond 'égand e touts e partes.

Le comité de sivi @ Cenqute public
réulirement ses avis sur I she web des marchés
publis

Seaion 2 - Le réglement amiabie
A 18 - ot i aupes du cher du
jowvemanent un comite sonsulutit de riglament
aiable des litges i a pour misson d rechercher
les éliments dequite susceptbles dtre adopis en
Ve dune soluon amiable des figes relatis sux
marchés publis.

A 186- Le comé consula d églment amisble
s g st compn ds mermbrcs suans.

- Un consellrau tbural administai:pésiens,

- Un représentan de la e it d la
commande publique  membre,

- Un rprésentnt de Forganisation rofssionnellc
4 laquelc appanicnt ¢ ilaire du marché: mambre

Les menmbresde ce comité sont désinds paraté
@ chef i Gowemement  espectivement sur
proposition du premicr _prsident du_tibual
adminisraif o G présidas g Vonanisaion
protesionnale conemee.

e du chef o gouverement désigne e
Scertarit permncat i comité parm s contrleurs
e réviscurs e lacommands publique dsignis uprss
T st insance d a commande publiuc.

Ant. 18T - Sur demunde de Tune des partes
inéresscs, I che du Gouvernerment st e comité
consulaif e régkement amiabl du hige qu'l juge
il de soumetire & son avis. La demande présénice
par 16 panies contrctancs pou soumete e e &
Favs ducomié e les dispense pas d prere,devant
Ia urditon compéente, les mesures conservatoires
néccssaires dla auvegande d ews drois

A 188 - Le comisé consulutif de réglement
bl dss liges enind e paris au lie o peut
leur demand ds produie ds mémoires et o ot
e dosument.

Le comié consla peut s fare assiser par u,
expert, dans e cas I fris doxperise scront
parigts Sl e s panics.

A 189 - Le comié consulutf de réglement
aisble pe dlibére valablement qien prisece de
s scs marmbres. Son avis et pris 1 majorié des
voi 1| &libire & huisclos,
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[image: image78.png]L comité consulaif de riglement amiale des
Vs ot fi conmaire so avisdans un &l o
mois & comper de I date e saine. Ce i peutére
oo par s son etivge s prés e ducomi.

An. 190 - Lavis du comite st consulail e
confidentcl 1 1< peut e produi ni wilié par les
panis devant I ribunau

TiTRE Vi1

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ETFINALES

A, 191 - Lo dossicrsen cours, pour lesques les
appels i la concurence ont &1 publis avant enirs
o vigwur o proem drs, sonwaids
contormément larélementation en vigucur 1 dac
&lapublicaion & Vappel & laconcumence

An. 192 - Sont abrogées toutes s dispsiions
anidicurs contrairs au présent deret t notamment
le dieret 2002-3158 du 17 dicembre 2002, poriant
rélementation des marchés publics o ensermbe les
tetes i Font modifé ou compléé o le dret -
U163 d 23 mai 2011, portant disposions
Spéciiques pour . rilemenation des marchs
publics

An. 193 - Le prisen dire enire e vigueur &
comper du 1 jin 2014

At 194 - Les ministss et secrtaines dEt sont
ahargs, chocun en e qui e concane, de Fexéeution
 prsent décrtqui s ublic au Journa Offiiel de
Ia Républiue Tuniscmne

Tunis le 13 mars 2014,

e —
Mo Jomaa





-Arrêté du ministre de l’équipement et de l’Habitat du 26 novembre 1991, portant fixation des procédures et des critères de désignation de prestataires de droit privé pour la réalisation des projets des bâtiments civils.

-Arrêté du ministre de l’équipement , de l’Habitat et de l’aménagement du territoire du 16 septembre 2009, portant fixation des projets de bâtiments civils à caractère national et départemental.
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- مقرر وزير الصحة عدد 209 المؤرخ في 1 مارس 2010 المتعلق بإحداث لجنة داخلية
 للبنايات المدنية.
- مقرر وزير الصحة عدد 3 المؤرخ في 4 جانفي 2011 المتعلق بإحداث لجنة فنية
 للبنايات المدنية.
- مقرر وزير الصحة عدد 851 المؤرخ في 2 أوت 2012 المتعلق بإحداث لجنة شراءات
 بإدارة البناءات.
- مقرر وزير الصحة مؤرخ في 6 ماي 2014 المتعلق بإحداث لجنة متابعة المشاريع
 التنموية في قطاع الصحة.
- مراسلة  عدد 15537 مؤرخة في 22 سبتمبر 2015 تتعلق بتركيبة اللجنة 
القارة لفتح العروض
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-Circulaire du premier ministre 1er février 1978, relative à la réduction des coûts des projets de bâtiments civils.
- مذكرة عدد 89 بتاريخ 25 سبتمبر 2007 تتعلق بتنظيم العمل بمكتب الضبط المركزي والمكاتب الفرعية
· منشور وزير الصحة العمومية عدد  3 مؤرخ في  11 جانفي 2008 يتعلق بتنظيم العمل 
بمكتب الضبط المركزي والمكاتب الفرعية.
[image: image93.png]REPUBLIQUE TUNISTENNE

e Tunis, I ler Févries 1978 |
| eeasomsTone
NS PMISGGIDEF
i LEPREMIER MINISTRE
A

| MESSIEURS LES MINISTRES €T
| 'SECRETAIRES D'ETAT

OBIET ¢ Reduction des coits des projes de btiments ivls.

PIOINTES  : Ue diresive.

A Poccasion defa préparaton du bucdger & dquipement 1978, mon attntion a ¢
atinée sur los rétvaluation successivs affectan es projes de bitiment cvilsdu fit de la
Suctuarion desprix 'une part mais également des modifications fréquentes de programmes.
en cours dexcetion, génératrices dallongement de delis et de dépenses supplémentairs.

1l ma éxé également donné de. constates un cerain manque de rigueur dans la
‘répartion des projets déinifs dans lesquels architectes e Burcaux d Efudes prévoyaien,
en " accord avec les serices affectatires, des dquipements & caractére sompluaire ou |
soptistiqués dant I nécessité west pas toujours évidente

|

| Aussi-me parsitl indspensable de meltre en exécution,dans les meilers delas,
| Vensemble des disposiions e Iy dirciive cijonte issue des ravau de la Commission
| Nationle des Bitiments Civils auxquels ot patiipé les diffrents services affectaaires
| avee les archiects o les Bureaus d"Etudes.

|
|

Sanslesénumérer d'une maniér lmitativ, cette dirctive a défini es diférentes
économics pouvan: e ralisées et porant sur

~ I compressin des programmes lorsqu'une telle compresson reste possible

Ia suppresson des anicles coileux ou leur remplacement par des ariles plus
conomiques (matérnux <t services) en préconisant le recours maximum & la
production ocdle

Cette diective est d'applcaton immédiate tant_pour_ s proets en cours que
pour les_projes nouveau: ot pore sur les travaus de gros oauvre, de second oeuvre i des
equipements fxes

Elle concerne_sussibien s réalisations reevant directement de ' Administration

Gireaie 51297 o [ETp
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Pour ce qui st des cquipenents mobiliers ¢t spécilsé, fes Départements et
Organismes affectatares sont appelés & fare étudiard'urgence, par des commissons ad-
hoc. les mesures d'deonomie qu'il est possible d prendse dans ce domaine et de s meltre
en applcaion

Par illeurs, vous éts priés b, duns les meilurs delas ot en eltion aves
le Ministére de IEquipement dans e cadre de I Commission des Bitiments Civils, des
‘mormes dimentionnelles et des progrsmmes-ypes pour e réalsations répetitives répondant
‘awx besoins de votre Departemen.

Ces normes et pragrammes-ypes, adaptés aus condiionslocales, doivent avoir
pour olecif a réduction des coit de Ia constructon en genéra,sans pour autant meltee
en cause a fonctionnait des projes. s seron rendus exécutoies par decision du Ministre
e IEquipement, pisesur avis de la Commission des Bitiments Civils,

Le souci d'économie et T'un des impératfs majeurs pour la réusitede nos
objectfs du Veme Plan, auss vous seris.jo obligé des iniructions précises que vous
‘voudriez bien donner dansce sens & vosservices t & 'ensemble des organismes placés sous
volre autorie pout une stice applicaion des recommandations d a présene.

Pour amplision Le Premicr Ministre
Pourle Ministe chargé des Signé  Hedi NOUIRA
Relations avee T Assembléc

Nationale e Secretaire
Géneral du Gouvernement

Le Chef de Cabinet
Sigae - Tahar ZAOUALL

|
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[image: image95.png]| DIRECTIVES

| POUR LA REDUCTION DU COUT DE CONSTRUCTION DES BATIMENTS
| CIVILS, DES BATIMENTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS
| ADMINISTRATIFS ET DES COLLECTIVITES PUBLIQUES REGIONALES
LOCALES, AINS1 QUE DES ENTREPRISES PUBLIQUES SOUMISES AU
CONTROLE DE L'ETAT

1- DEFINITION DES PROGRAMMES FONCTIONNELS

Les programmes fonciionnels définisent lesfocaux & prévair, leur nombre e la
| Justfcaion de celuilorsqul y & répetion.sinsique  sufuce e e chacun

1y aTew, pour Ia fixation des surfces ute, &appliquer e normes mises au
point par les departements affctatairs, ces. normes ne devant en aucun cas dépassr es
nomes francaises. On s'cforcera ensuie de rechercher une typificaion des programmes

11y liew de prescrive systématiquement lesIocaus fisant double emplo dans un
méme éeblissement (slles de reunions, salls de conférences, salls de féte, centres
cullarels,ee..)aisi que s halls enire et de circultion trop vases

Un effor de nefalisarion sera poursuvi corjointement par fe Ministére de
VEquipement (Centre d'Amélioration de 12 Constuction) €t par les divers architectes <t
Burcaux §'Etudes, ortant sur

~ es surfaces des burcaux en fonetion s nombre s employes, defeurs attributions
dela ature de lear ravai
e mombre, a nature et gualité des nstallations saniaies lavabos, W.C, douches,
)
~les_caractristiques des galeies extériures de lisison entre btiments (longueur,
| largeur. qualit desfntions des sols, revétaments,potesus, ctc..) |
- es dimensions des meniseries diverses(portes et fenéres) en bois ou métalliques avec
une limitation do nombre des modeles, une étude des surfucesviteées pour diminuer
Tépaiseur des virages employés

| ~ s epaiseurs des murs t cloisons, simpls ou doubles, compte tenu des coeficients de-
| taansmission calorique

~ s caraceisiques des insalations de chauffage cental et de chimatisaton dont e
sontdle des notes de calul devra permetre de_réduire les diverses majorations et
surpuissances

~les nivemux dickirement des divers Jocau compte tenu de leur uilistion, s
puissances des prissde couran, s puissnas des circuis- orces, surabondamment
caleues (uclersdes tablissements  scolies.  installations spécialsées des
tablisements  hospitales, cc..). les puissances des groupes loctrogéncs de secours,
ac
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[image: image96.png]- s surfaces de terain pour evter les dépenses inutles reltives 4 Tacquisiion du
temain aussi bien Qs son aménagemen extéieur (coture, voes et réseaux divers,
elirage)

IL- REALISATION DES ETUDES
A Tereain
En premier_stade,lo Département afectatsive doit disposer d'un terran, ibre de-
toutes senitudes et dont I superiie réponde autant que possble aux normes qui auront
éxédsfinics voir chapire 1),

Cetersin doi,

utant que posible,présenter les caractéristiques c-dessous.

- Porance_mirimale de 14 1 Ke 5 par em2 sauf cas exceptionnel d'implantation
Obligatcire d'un biment (en fonction de s destnaton) su un terrain de mauvaise
qualité

sensiblement plat et ne préseniant pas de. pente supéreure i 10% afn deTicer les
terassements, les murs de Soutenement, les travaux d'assinissement .

- aussi_rapproché que possible des réseaux des services publics (voies d'scés,
electricite,eaus, égout, teéphone).

Le terain ayant 16 choisi, compt tenu des indicarions ci-dossus, un plan coté en
st it immediatemen pour remise i architecte avant toute étude - Cebi-i dit demander
Texceution de sondages de reconmaissance du sl de fagon & pousoir déii, dés le debut
de son énude, e mode de fondations e plus économique

B Etudes - Dispasitions techniques e for

Gomelles - Nivenu des prestations
Fondations

Dans le cas-de fondationssur puit,de sction et profondeur importantes, i st
demandeé d'tudier les diveres possibiités, quantau iveau de a semelle, pour déterminer
Ja_soltion I plus cconomique ; celeci. assez souvent, consiste dans Tadopiion du
Systéme despré-poteaus n béton armeé qu permet de i e volume du gr0s béton ds.
fondations, en descendant la semelle de support au iveau inférieur de a fouille, le
remplissage au dessus de fa semell tant e en béton cyclopéen.

Dans e cas de femain ou de rembla de mauvaise qualitéservantde support au
carrlage du rez-de.chaussée on prévoit des dalls otantes ux e et plac des planchers
sur vide saniare lorsue celi-ci st pas imperatt.

Dans Iecas de bon ol 'aisseur de a forme sur érsson peut étre ramende de
836.cmet e dosage do beton de 250 200 et méme 150 Kgs de ciment
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Dune facon géndral, Il est demandé aux architeces et Bureaux d'Eudes de
sechercher une modulation poussée, qui doit pesmete uneéconamie dans es prix consentis
par les Entreprses pour les strucures,du fi d a possibiité dutlisation génalisée des
coffages métaliques ave réduction impartante d bos dc cofrage.

\ Pour les stucures en béton i, onrappellera au Burean G Contdle qu'ne. |
| ganic importane de su misson lu mpose e signaler aux Bureaus  Erudes s diverses
| conomicn possble (qualé, quanit, diamétces desamaures e dosages des bé(01).

|
|
|
|
|
\
|
|
I
|
|
|

Dans cer ordre ddées, il convient d'appliquer dorénavant et dans foute s
mesure du_ possibl,pour e béton arme, es conraintes admissibles prévues par es Régles
Frangaises C C_B.A 65, tout en renforgant les moyens de contre de I qualté du bton.

Cette question merite une attenion particulire et fera Iobjt une circulre du
Ministére de [Equipement

D'autce par,on sefforcera d'itr les auvans en porte-afau ou de it eur
Tacgeur ou de les prevoi sur ppuis.

L utilistion de rils soudds, aus T et ploce ds armaturs uiises jusqu's ce
jour dans cerains ouvrages de bton amé, dealt permetie une économie iméressante e
Toumitures_d'scer et de main oeuvre. La fbrcation de ces rills soudés et leur
commercialisation” devront ére éuadides par les Servoes intéresés du Ministére de
VEconomie Natinile.

On Sellorcera de normalisr les épaisscurs des murs e des closons simples e
double,en teman compte des coeficients d transission calrifiquc

On recherchera la possibiié d'emplo de brigues creuses poricuses, genre

Triplisol, qi permetient des économies de main-d'ocuvr, de pose et de morticr.

Revitements de sls

Les_carrelages doivent ére systématiquement prévus en carreau dis « raito »
de dimensions 20120 ou 25725  Pexclusion des formats 33133 ou 40/40 trop anérctr

Lusilsation des marbres st i comme sul

~ Marbres. locau pour les marches des escaliers principaux suppartat une-forte densite
depussage.

~ Marbres Qimportation pour s dallages des hll d entrée d certain bitiments qui
auront éé retenus pa la Commission Technique des Biiments Civs

~ Intediction du mabre pour les cirulatons, appuis de fendtres, contremarches,
pallasses,etc.

Liutilisaiondes grés cérames (matéiaus importé coieu) est imiée aux seuls
Tocaux o il sont indispensables © cusines, buanderes, groupes saniaies, cerains
sboratoires.

Cirabire 1297
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[image: image98.png]| Reomens muraue

| L aiondes s de s st e

| La fnce d prduson loale st sl strise e i o sl o

| s (o s s s o oo L4 heter 4

‘ revetements sera imitée de 1,803 2m et, au-dessus, des badigeons, ainsi que s plafonds

| L T —

1 s srn oo st e cxpsts o e omirsesdrk 1 pons
ions it

Etanchéi

1 est recommandé de rechercher, parmi les procédés utiisés & Tétranger (en
Allemagne, en lalic o autres pays), les procédds, & base de produits plasiques par
exemple, qui seraient 4 Ia fois_adapiables 2 la Turisi e moins onéreux que es procédés
actuels (asphalte 0u multicouches)

| 1 peut parive inéressant d'cnvissger, sous réserve d'un contole rigoureu e la

mise en ocuvre, Tulisation de I'nclen procédé 1raditonnel dit « Sbata» ense lmitant
toutefos aux petits bitiments de fable surface, & consiuire dans Jes régions de fible
pluviometie

st recommande de supprimer Fsolation thermique sur s formes de pentes
| destermasces lorsqu'ele e épond pas & un besoin absolu

| Les solin grilgés pouront e remplces, ans I s G tress non
s, - un oude avopoat P o Lo magaons € plomt posront
s s s Gy gnon n o, ome AT

Second oeurre

Memiseres bois + 11 convient de poursuivre Téwde dela standardisation des
dimensions et quaiés des meniserics et de a quincalleic, et de a faive applquer dans les
meilurs deas. Dans e cadre de cetie<tude, il conviendia de rechercher les dimensions
optima e« peits bois » qui permettent Tutisation de vires de maindres dimensions,
donc moins épaisss e moins coiteuses.

| olets_roulants © Si Toccupation des fendirs st nécessaires, o reviendra au
Systéme des pessennes bois ou bois o fer, aus liew et place des volets oulants 10p.
coleu.

Memiscres _alumiri - Leur uilsation dat te irctement liitée aux agades.
principales e halls dentre dos bitiments dis « de presige » o pour cerains usages
spéciiques das es tablisements hospiales.

Niere 1l convient de s'en terir aus épaisseurs corespondantes aux narmes.
éablies <n foncion des dimensions, ot 'évter usage exagerée des virages spéciaux ou de
forte épaiseur (glacesclaies de 6 & Smm),

Circulaire 571978 e pe——
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Insalations dlestrigues - 11 convent de convdler fe choix de la ustreric cn
Sattachant & wiliser b producion locale et en éiminant I uminacestrop somptucux. Une
étude de standardisaton.d matériel (poins umineu, inerrupteurs, priss, usibles, petits
isoncteurs, ainsi e les tableautins e srmaires) doit éee opérationnell dans les melleurs
delis

Les calculs des puissances des postes-ransfo, des wroupes dlectiogéncs des
besoins des ciruits-forces, des prses de courant dofvent e sounis  n vriication du
Bureau de Contdle qui +assurera que les coelicints de sécurt, e pecte en ligne, de
simultanit ainsique les riveaux d'ecairemen, son conformes ux normes

Les. conduis en plasique tigide ou sauple pourront remplacer les conduits
métallques plus codteus, dans certainscas d'ulisation & étudier

Plomberie et saniaie : 1 st recommands, pour les canaliations destinées des
fides sans presion, uilisation des canalisatons en P-V.C.

Les canalistions pourront éire placees sous gaines visitables et méme, pour
cerain Tocaus, en fonction de leur natue et de leur destinaion, placées en apparence,
et dispositon permedtrat alors une réduction depaisseur, donc une économic, de 1
forme sous cartlage qui 'aurt plus 3 asurer encastrement des canalsations.

ChanTage ceniral e ea chaude saitive - Le calel des dépesditions calorifiques
doit étre soumis & laverificrion du Burcau de Coniole qui s'assuera que les coeficents
e sécurie, de pere de cirau, de imufancité, sont conformes aus normes, afin vt les
superpuissances coiteuses

On recherchera Ia modemisaton des nstallrions actuelies (vases d'expansion.
corps de chauffe enacir,canalisations de distributon genve morotube, etc), généatrice
@économics. Oneviera autant que  possibl les candlisaions encastrées lorsque Ia
destnation des locau I permet.

Condionnement 'sic - On défira de fagon préise lalse s locaux o e
condidonnement intéural e ndispensable (cerains locaux des établissments Rospitalers,
centraux sutomatiues, par exempl). Pour ces locaus on 'atachera &

— réduive h srface virée au minimum,
~ protéger s ites du ayonnement ol
~ usiser ventucllment e double virage,
rélier un isolation hermique dos murs, ols et plafonds ds locaux

Lorsque, pour un biiment donné, l condiionnement intgral ne sra nécessare
que.pour quelques Tocaus, on éludira T possibité de o réases par conditionneurs
ndividucls mistes, e reste du btiment érant chauflé n hiver pa e systeme classque du
chauilige cental

Aménagements extéreurs
Clalures : On_généraliseraun modele simple de loure (soubassement en béton

banché, sumante de rillge ganlois su potelt. par exemple) On s'clforcera. ans Itude.
G plan de masse,de rduire e métrage de s cloure

s 115 e




[image: image100.png]‘Routes ef lécs - On imiteca leschaussées en béton bituminews us seules voies
supportant une Girulaion féquente ou lourde «t on réduia fa largeur - on rduica le
‘melrage des bordures destottors.

Eslitage extérieur : on limitera e nombre des grands ampadires et des poins
Iomineux extricursen génér.

C- Mise en ocuvre
1 conviendra que fs cabicrs des charges recommandent, sinon imposent

-8 mécanisation maxima, surtout sur les grands chantiers, en ce qui concerne
Papprovisionnemen, le transport, e déchargement, e stockage, a reprise sur chanter
des matéraux.(princpalement es produits d carire les lians, es produts rouges)
afin e réduire
- lespertes e casss,
 les heures de manutention manuellc,

=l dévcloppement de Foutilage de chantir, afn de éduire s mai
exemple pour e fagonmage des aciers),
I ourniture aux Entreprisesde produits semi-fns tes que fs rils soudes,

- Vabligaion de_palettiser les_transports de.produit rouges afin do réduire
considérablement e taux de casse ains que Ia main.d'ocuvee 'approvisonnement,

=l recours I mécanisation des enduits pour réduire e pourcentage de main-docuve
qaliée.

‘oeuvre (par

TIL- EQUIPEMENTS SPECIALISES FIXES £T MOBILES

En dehors des équipementsfixes examinés au chapire 11 nsallations lectriques,
chauffage centcal, condiionnement d'ain, i st une categorie d'équipemens 1és
spécialises, quiils soient fixes ou_ mobiles (vincipalement ceve des établssements
hosptalers), o4 il et inispensable que des éudes soient enreprises pr des Commissions
spécialsces, compostesdes futurs ulisateurs aus ien que de gestonnaire, pour nrier
les. équipements foncrionnels minimaux et ever les matcrich sophistiqus & dune
utlsation eés lmitée

Cirotire 51197 e
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· بطاقة تجميد اعتمادات (ميزانية عامة)
· بطاقة بيانية لصفقة (ميزانية عامة)
· اقتراح تعهد بالنفقة (ميزانية عامة)
· طلب تزود (ميزانية عامة)
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DIRECTION DES BÂTIMENTS





Unité de gestion par objectifs








SOUS DIRECTION DE LA PROGRAMMATION ET DES ETUDES





SOUS DIRECTION DES TRAVAUX ET DE L’ENTRETIEN





Sce DES PROGRAMMES ET DE LA NORMALISATION





Sce DES ETUDES ARCHITECTURALES  ET TECHNIQUES





Sce DES TRAVAUX NEUFS, DE LA MAINTENANCE ET DE L’ENTRETIEN





Sce DES LOTS SPECIAUX ET DES EQUIPEMENTS FIXES





Sce DU LOT  GENIE  CIVIL





Sce DES LOTS SPECIAUX





Sce DES LOTS MEDICO- TECHNIQUES FIXES
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